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Le marché forestier international fait actuellement face à une augmentation de la demande en bois, aux 
changements climatiques et à la croissance économique des pays émergents. Ces enjeux remettent en 
question la capacité d’adaptation du système forestier canadien et incitent les aménagistes à intensifier 
la production de matière ligneuse afin de suivre la tendance mondiale. Les sylviculteurs se tournent, 
entre autres, vers l’usage d’essences exotiques pour répondre à ces nouveaux enjeux. Ces essences sont 
reconnues pour leur haut taux de croissance, leur résistance aux maladies et aux pathogènes ainsi que 
leur résistance à des conditions environnementales particulières. Par contre, l’utilisation de ces essences 
soulève de nombreux enjeux socioéconomiques et environnementaux. En effet, un dilemme persiste 
entre choisir des essences exotiques pour augmenter la production de matière ligneuse et éviter les 
impacts écologiques associés à leur établissement. Cette situation remet en question la compatibilité de 
cette approche avec les critères de l’aménagement forestier durable établis par le Conseil canadien des 
ministres des forêts. Par conséquent, l’objectif principal de cet essai est d’analyser les enjeux et les défis 
associés à l’utilisation d’essences exotiques en aménagement forestier au Canada dans un contexte 
d’aménagement forestier durable. Les essences exotiques ne sont pas encore utilisées de manière 
importante dans les travaux de régénération forestière au Canada. Ce ne sont d’ailleurs pas toutes les 
provinces qui disposent de législations ou de politiques qui encadrent directement l’usage d’essences 
exotiques en aménagement forestier. De plus, parmi les systèmes de certification forestière utilisés au 
Canada, seule la certification Forest Stewardship Council a des restrictions précises à ce propos. L’analyse 
des enjeux a démontré que l’utilisation d’essences exotiques à l’échelle du peuplement présente des 
éléments qui ne cadrent pas avec les principes de l’aménagement forestier durable, et ce, autant dans le 
volet économique que dans les volets environnementaux et sociaux. Cependant, les perspectives 
proposées dans la littérature suggèrent un usage stratégique de ces essences à l’échelle du paysage en 
suivant des principes de zonage, de naturalité et d’hétérogénéité spécifique. Malgré la pertinence de ces 
propositions, des incertitudes persistent notamment en ce qui a trait à l’envahissement, à l’hybridation, 
à la rentabilité et à l’acceptabilité sociale. Ainsi, il n’est pas encore possible de déterminer si l’usage des 
essences exotiques répond aux critères de l’aménagement forestier durable. Plusieurs notions doivent 
être étudiées davantage avant de mettre en place des projets à large échelle. Des recommandations sont 
fournies afin de guider les décisions relatives à l’usage de ces essences. 
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LEXIQUE 
Aménagement forestier durable Mode de gestion des forêts qui permet de récolter la matière 
ligneuse tout en conservant ou en améliorant l’état des 
écosystèmes afin de fournir à la population actuelle et future les 
avantages environnementaux et socioéconomiques qui y sont liés 
(Charron, 2005). 
 
Boisement Création d'un peuplement sur un terrain non antérieurement boisé  
(Canada. TPSGC, 2011; Larouche et autres, 2013, p. 647). 
 
Essence exotique Essence présente en dehors de son aire de répartition naturelle et 
qui y a été introduite, directement ou indirectement, par les 
activités anthropiques. 
 
Ensemencement  artificiel Traitement de régénération artificielle qui consiste à disséminer 
des semences manuellement ou mécaniquement sur le sol. 
(Larouche et autres, 2013, p. 637). 
 
Plantation Traitement de régénération artificielle qui consiste à placer en 
terre des semis, des jeunes plants ou des boutures pour créer un 
peuplement (Larouche et autres, 2013, p. 646). 
 
Reboisement Reconstitution du couvert forestier par des moyens artificiels tels 
que la plantation et l’ensemencement artificiel (Larouche et autres, 
2013, p. 647). 
 
Résilience La résilience se traduit par la capacité d’un écosystème à absorber 
les perturbations et à se réorganiser de manière à rétablir la 
structure, la composition, les fonctions et le régime dynamique qui 
prévalaient avant la perturbation (Barrette et autres, 2014). 
 
Révolution  Durée du cycle de développement d’un peuplement traité en 
futaie de structure régulière, depuis son origine jusqu’à son âge 
d’exploitabilité (Schram, 2003 dans Boulet et Huot, 2013). 
 
Rotation Laps de temps compris entre deux coupes partielles dans un même 
peuplement (Schram, 2003 dans Boulet et Huot, 2013). 
 
Unité d’aménagement Unité territoriale à partir de laquelle s’effectuent le calcul des 
possibilités forestières, la planification des interventions et leur 
réalisation en milieu forestier, en tenant compte des objectifs 
d’aménagement durable (Schram, 2003 dans Boulet et 
Huot, 2013). 
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INTRODUCTION 
La plantation forestière est une des pratiques sylvicoles communément choisies en aménagement 
forestier afin de faire face à la demande croissante de matière ligneuse tout en limitant les pressions 
anthropiques sur les forêts naturelles. Les forêts issues de plantations ont augmenté d’environ 50 % 
entre 1999 et 2010, et ne cesseront d’augmenter au courant des prochaines années (Food and 
Agriculture Organization of the United Nations (FAO), 2010a; Forest Stewardship Council (FSC), 2012). 
Dans plusieurs juridictions, les sylviculteurs ont opté pour l’usage d’essences exotiques en plantation afin 
d’augmenter la production ligneuse par unité de superficie. En effet, les essences exotiques (ex. peuplier 
hybride (Populus spp.), mélèze hybride (Larix x marschlinsii Coaz), épinette de Norvège (Picea abies)) 
permettent une production accrue de matière ligneuse, en raison de leurs propriétés sylvicoles, 
notamment de leur résistance aux insectes, de leur croissance rapide et de leur adaptabilité (Morris et 
autres, 2011; Perron, 2012; Bolghari et Bertrand, 1984; Elfving et autres, 2001; Dancause, 2008). Le quart 
des plantations forestières mondiales est composé d’essences arborescentes exotiques (FAO, 2010a). 
Les plantations en aménagement forestier au Canada se font sous différents niveaux d’intensité sylvicole 
et peuvent intégrer l’usage d’essences exotiques afin d’optimiser la production de matière ligneuse 
(Gravel et Meunier, 2013; Messier et autres, 2003). Toutefois, l’utilisation de ces essences soulève de 
nombreux enjeux socioéconomiques et environnementaux. Ainsi, en raison de son influence sur le 
marché du bois, de son impact sur l’aménagement du territoire et des effets environnementaux qu’elle 
pourrait causer, l’utilisation de ces essences soulève un questionnement quant à sa compatibilité avec 
les critères de l’aménagement forestier durable (AFD) du Canada établis par le Conseil canadien des 
ministres des forêts (CCMF).  
L’objectif principal de cet essai est d’analyser les enjeux et les défis associés à l’utilisation d’essences 
exotiques en aménagement forestier au Canada dans un contexte d’AFD. Les objectifs spécifiques 
consistent à : 1) dresser un portrait historique de l’utilisation des essences exotiques pour la production 
de matière ligneuse au Canada, 2) présenter l’état actuel de l’utilisation de cette pratique sylvicole au 
sein des provinces du Canada, 3) identifier les enjeux sociaux, économiques et environnementaux 
soulevés selon les six critères sélectionnés par le CCMF, 4) vérifier, selon l’analyse des critères, si cette 
approche est compatible avec l’AFD, 5) analyser les perspectives de l’utilisation d’essences exotiques et 
6) proposer une vision de l’intégration stratégique de cette approche dans le respect des principes 
d’aménagement durable des forêts canadiennes. 
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La méthodologie utilisée pour l’élaboration de cet essai repose principalement sur la consultation de 
sources secondaires. Ces références sont des recherches ou des analyses scientifiques qui ont été 
rédigées par des chercheurs ou des experts, vérifiées par des pairs et publiées dans des revues 
internationales reconnues (peer-reviewed journals). Ainsi, les documents provenant d’organismes à 
statut engagé (ex. Greenpeace, l’Association de produits forestiers du Canada, Nature Québec) ou toute 
instance gouvernementale n’ont pas été consultés lors de l’identification et l’analyse des enjeux. Ces 
sources ont plutôt été utilisées pour la récolte de renseignements qui relève des faits, comme des 
données statistiques ou historiques. Cette méthode permet de garder la neutralité de l’essai et de 
conserver l’objectivité dans le traitement du sujet. De plus, des chercheurs spécialisés ainsi que des 
employés des gouvernements provinciaux et fédéral ont été consultés afin d’obtenir de l’information 
plus précise sur des enjeux particuliers et sur des données internes qui ne sont pas disponibles au public.  
Outre la provenance des sources, celles-ci ont également été sélectionnées selon la dernière mise à jour 
ou la date de parution. En effet, les documents parus depuis les dix dernières années ont été priorisés 
dans cette étude afin que le contenu soit d’actualité. Par contre, s’il était impossible de trouver des 
références récentes sur un thème important du travail, les notions retrouvées ont été utilisées dans 
l’étude tout en spécifiant dans le texte la limite de l’information. Néanmoins, dans le cas où une 
référence donne des informations venant de faits, la date de parution est peu importante. De plus, si un 
document ne possède pas de mise à jour ou une date de parution, les références citées dans la 
bibliographie de la source ont été révisées afin de veiller à ce qu’elles soient récentes. 
Ce travail présente tout d’abord une mise en contexte du sujet qui explique notamment les critères de 
l’AFD et l’incorporation de la plantation forestière d’essences exotiques en aménagement forestier. Une 
analyse rétrospective est ensuite fournie afin de comprendre le contexte historique dans lequel les 
essences exotiques se sont intégrées dans le régime forestier canadien. Un portait de l’état actuel des 
provinces canadiennes relativement aux législations et aux certifications forestières est ensuite donné 
afin d’avoir une vision d’ensemble de l’usage des essences exotiques au pays. Une identification des 
enjeux sociaux, économiques et environnementaux est par la suite présentée en suivant les six critères 
de l’AFD. Enfin, une analyse des enjeux est donnée suivie d’une présentation des perspectives associées 
à l’usage des essences exotique. Une liste de recommandations est également fournie dans ce chapitre. 
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1. MISE EN CONTEXTE 
La biodiversité et l’interrelation des organismes forestiers attribuent aux forêts un caractère unique ainsi 
qu’une résilience face aux changements environnementaux. Une gestion équilibrée des peuplements 
forestiers et la préservation de leur diversité permettent de maintenir la dynamique des écosystèmes et 
de répondre aux besoins humains tout en garantissant leur durabilité. Cependant, en 2006, on a estimé 
que 60 000 km2 de forêts vierges sont perdus ou modifiés annuellement par les humains (FAO, 2006). 
Étant donné que la population mondiale est grandissante, la pression sur les forêts augmente avec la 
demande pour les produits du bois, créant ainsi plusieurs enjeux sociaux, environnementaux et 
économiques dans les régions où les forêts sont exploitées (FSC, 2012; CCMF, 2007). De plus, la hausse 
du niveau de l’activité économique et de la consommation par habitant dans les pays émergents, comme 
la Chine, l’Inde et le Brésil, mènera à une augmentation de la demande en bois dans les marchés 
internationaux (Barua et autres, 2014). 
Étant un des principaux producteurs de matière ligneuse à l’échelle internationale, le Canada 
possède 9 % des forêts mondiales et son secteur forestier crée environ 320 000 emplois directs et 
indirects avec un PIB de 19,8 milliards de dollars (Canada. Ministère des Ressources naturelles du Canada 
(MRNC), 2014a). Les forêts canadiennes s’étendent sur 348 millions d’hectares et se situent dans un 
climat nordique; 153 millions d’hectares sont certifiés comme étant aménagés de manière durable par 
des organismes indépendants (Canada. MRNC, 2014a). Avec un volume total d’environ 47 milliards de m3 
de bois sur pied, le pays possède une intensité de récolte globale durable de 227 millions de m3 par 
année (Canada. MRNC, 2014a). Du 94 % des forêts publiques canadiennes, 90 % sont gérées par les 
provinces, 2 % appartiennent aux peuples autochtones et 2 % sont sous la gestion fédérale (Canada. 
MRNC, 2014a). L’aménagement forestier est principalement sous gouvernance provinciale et les 
ministères réglementent l’intensité des récoltes selon leur région (Canada. MRNC, 2014a).  
En 2006, le Canada a dû diminuer la superficie de la zone de récolte et ralentir sa production en bois en 
raison de la réduction « de la demande en papier journal, de la baisse de la demande américaine en bois 
d’œuvre pour le marché de l’habitation, et du ralentissement économique mondial. » (Canada. MRNC, 
2014a, p. 21). Ainsi, l’aire de récolte est passée de 900 000 hectares, en 2005, à 500 000 hectares, en 
2012. Étant donné la reprise actuelle du niveau de l’économie mondiale, une augmentation de l’aire de 
récolte est prévue à court terme jusqu’à atteindre celle de l’an 2005 (Canada. MRNC, 2014a). Cependant, 
malgré les efforts consentis à la régénération forestière, la possibilité de coupe annuelle avait déjà été 
atteinte dans plusieurs secteurs du pays au début des années 2000, ce qui amène à prédire qu’il y aura 
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une pénurie en matière ligneuse d’ici 10 ans (Messier et autres, 2003). Cette situation conduit 
inévitablement à la prise de décisions socioéconomiques et environnementales importantes en 
aménagement forestier. Dans le but d’améliorer la gestion des forêts, de nombreuses politiques ont 
donc été développées afin d’encadrer l’exploitation forestière et d’alimenter le marché du bois tout en 
assurant la durabilité des forêts (CCMF, 2007). 
1.1 Aménagement forestier durable  
Afin de veiller à ce que les activités forestières dans les forêts se fassent de manière responsable, le 
Canada, la Russie, les États-Unis et neuf autres pays se sont engagés à respecter le paradigme de l’AFD 
lors de la conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement en 1992 (CCMF, 2008). 
Ce mode de gestion des forêts permet de récolter la matière ligneuse tout en conservant ou en 
améliorant l’état des écosystèmes afin de fournir à la population actuelle et future les avantages 
environnementaux et socioéconomiques qui y sont liés (Charron, 2005). C’est ainsi que, le Conseil 
canadien des ministres des forêts a respecté son engagement en établissant un cadre national de 
6 critères et de 46 indicateurs qui soit adapté au contexte canadien et qui permet de vérifier si les 
approches forestières répondent aux principes du système de l’AFD (CCMF, 2008). Afin d’assurer 
l’harmonisation des valeurs forestières à l’échelle nationale, les provinces et les territoires ont appuyé 
cette stratégie en l’intégrant à leurs politiques et pratiques de gestion forestière (CCMF, 2008). Ce 
système permet à toute partie prenante d’évaluer de manière scientifique et pratique si la gestion 
forestière répond bien aux principes de l’AFD (CCMF, 2008). 
Les six critères reflètent les valeurs forestières canadiennes, qu’elles soient environnementales, 
économiques, sociales ou culturelles (CCMF, 2008) (tableau 1.1). Dans cet ouvrage, les six critères 
serviront à déterminer si les pratiques forestières actuelles concernant l’usage d’essences exotiques 
répondent aux principes de l’AFD. Les indicateurs de base seront utilisés comme cadre de référence dans 
l’analyse sans toutefois être essentiels puisque certaines informations ne sont pas encore disponibles ou 
ne visent pas la problématique étudiée. 
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Tableau 1.1 : Description des six critères d’aménagement forestier durable établis par le Conseil 
canadien des ministres des forêts. (inspiré de : CCMF, 2003) 
Critère Description  
Critère 1 : 
Diversité 
biologique 
La biodiversité fait référence à la variabilité des composantes biologiques et des 
écosystèmes d’un milieu. Évaluée sous différents niveaux, la diversité biologique 
peut s’appliquer à l’échelle de la génétique, des espèces et des écosystèmes. La 
conservation de la biodiversité est indispensable à l’AFD puisqu’elle permet à la 
population d’obtenir une économie diversifiée tout en assurant l’adaptabilité des 
organismes biologiques aux changements environnementaux.  
Critère 2 :  
État et 
productivité des 
écosystèmes 
Ce deuxième critère permet de vérifier si l’écosystème maintient ses propriétés et 
ses fonctions intrinsèques après une perturbation naturelle ou anthropique. Il est 
donc question de déterminer si le milieu conserve sa stabilité en ne subissant pas de 
stress, de valider sa résilience à la suite des changements et de confirmer sa 
constance dans son taux de production biologique. L’état et la productivité des 
écosystèmes sont donc un élément essentiel à considérer dans l’AFD puisqu’elles 
assurent le rendement et la préservation biologique des espaces exploités.  
Critère 3 :  
Sol et eau 
Étroitement liée au deuxième critère, la préservation de la quantité ainsi que de la 
qualité de l’eau et du sol est un paramètre essentiel à considérer. En effet, la 
stabilité de ces éléments est indispensable pour la durabilité et la productivité des 
écosystèmes forestiers.  
Critère 4 : 
Contribution aux 
cycles 
écologiques 
planétaires 
Ce critère fait particulièrement référence à l’influence des forêts sur le cycle du 
carbone planétaire par leur capacité de captage. Il est important de prendre en 
compte le rôle du milieu forestier dans les cycles écologiques planétaires, car ces 
derniers peuvent influencer plusieurs paramètres par exemple, la météorologie et la 
qualité de vie de la population.  
Dans le cadre de ce texte, il sera également analysé comment l’usage d’essences 
exotiques permet de répondre à l’accélération du changement climatique en 
assurant le rôle des forêts dans les cycles écologiques planétaires par la préservation 
de la durabilité du régime forestier.  
Critère 5 : 
Avantages 
économiques et 
sociaux 
Une distribution équitable des avantages économiques tirés de l’exploitation 
forestière au sein de la population doit être considérée, et ce, autant pour les 
générations actuelles que pour les futures. Il est donc impératif de veiller à ce que la 
gestion forestière opte pour des pratiques stratégiques afin d’assurer la durabilité 
économique du milieu forestier.  
Critère 6 : 
Responsabilité 
de la société 
Ce dernier critère permet de démontrer que les décisions prises à l’égard de la 
gestion forestière ont suivi un processus équitable, transparent et ouvert à la 
participation des parties prenantes. Ceci contribue à vérifier si l’aménagement des 
forêts respecte les valeurs de la population pour ultimement acquérir l’acceptabilité 
sociale.  
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1.2 Plantations forestières 
La plantation forestière est une des pratiques sylvicoles communément choisies en aménagement 
forestier afin de répondre de manière efficiente à la demande en bois. Cependant, il est important de 
préciser que cette analyse se concentrera sur le reboisement et non le boisement. Le reboisement est la 
« (r)econstitution du couvert forestier par des moyens artificiels tels que la plantation et 
l’ensemencement artificiel. » (Larouche et autres, 2013, p. 647). De son côté, le terme boisement est la 
« (c)réation d'un peuplement sur un terrain non antérieurement boisé (…) », comme la plantation 
d’arbres forestiers en friches agricoles (Canada. Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(TPSGC), 2011; Larouche et autres, 2013, p. 647). Bien qu’il soit possible que ces deux pratiques puissent 
avoir des objectifs similaires, l’importance de leurs impacts environnementaux, sociaux et économiques 
n’est pas la même. D’autant plus que l’aménagement forestier fait référence à la gestion de la forêt et 
non à sa création (Canada. TPSGC, 2008). Ainsi, ce travail traite sur les plantations forestières dans un 
contexte de reconstitution ou de régénération artificielle du milieu forestier. Par l’ensemencement de 
semis ou par la plantation de bouture, la régénération artificielle des peuplements forestiers peut être 
effectuée pour différentes raisons et à divers niveaux d’intensité (Brockerhoff et autres, 2008).  
Les pressions socioéconomiques ainsi qu’environnementales accroissent la demande en matière ligneuse 
et obligent les pays producteurs d’agir afin de pouvoir suivre le marché du bois (Park et Wilson, 2007). 
Ainsi, le développement des infrastructures et l’accès à des zones portuaires permettent aux pays 
producteurs d’élargir leur marché international, ce qui les incite à accroître leurs plantations (Barua et 
autres, 2014). De plus, l’intégration croissante de l’économie verte au sein de la société, le 
développement des énergies renouvelables, comme les biocarburants, la pression des politiques reliées 
aux changements climatiques ainsi que la diminution des réserves énergétiques traditionnelles sont des 
facteurs qui pourraient graduellement orienter la gestion forestière vers la régénération artificielle 
(Barua et autres, 2014). D’ailleurs, cette option pourrait permettre de faire face à la demande croissante 
de matière ligneuse tout en limitant les pressions anthropiques sur les forêts naturelles (Paquette et 
Messier, 2010).  
Les pays qui choisissent cette option espèrent hausser leur production de matière ligneuse de manière à 
ce que les plantations forestières puissent fournir au moins 75 à 80 % de la demande mondiale en bois 
d’ici 2030 (Carle et Holmgren, 2008). Les plantations à l’échelle mondiale ont joué un rôle crucial en 2005 
en représentant 65 % de l’offre du marché avec 7 % de la superficie forestière (FAO, 2009). En seulement 
quelques années, les forêts issues de plantations sont passées d’une aire de 179 millions d’hectares en 
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1999 à 264 millions d’hectares en 2010, ce qui équivaut à une augmentation de 47 % à l’échelle 
mondiale (FSC, 2012). De plus, les plantations forestières augmentent de 5 millions d’hectares par 
années depuis 2005 (FAO, 2010a). La majorité a été établie par le boisement, en particulier en Chine 
(FAO, 2010a). Dans le cas où ce rythme persiste, il est prévu que les plantations atteignent jusqu’à 
300 millions d’hectares d’ici 2020 (FAO, 2010a). D’ailleurs, plus de 54,3 millions d’hectares étaient dédiés 
à des plantations industrielles en 2012 et une augmentation jusqu’à 91 millions d’hectares est prévue 
d’ici 2050 (Indufor, 2012). L’Asie de l’Est, l’Europe et l’Amérique du Nord possèdent environ 75 % de la 
superficie mondiale des forêts plantées (FAO, 2010a). 
Au Canada, on estime que 347 127 hectares ont été plantés en 2012 (Base de données nationale sur les 
forêts (BDNF), 2014). Entre 1990 et 2010, les plantations forestières ont connu une augmentation 
annuelle de 385 000 hectares par an (FAO, 2010a). Les législations provinciales exigent que les aires de 
récolte de bois doivent être régénérées efficacement, de manière naturelle ou artificielle, afin de 
conserver la durabilité de la ressource (Canada. MRNC, 2014a). Bien que la régénération naturelle soit 
l’option la plus appropriée pour le rétablissement de plusieurs types de forêt au niveau écologique, la 
régénération artificielle reste tout de même une pratique importante en aménagement forestier au 
Canada (Canada. MRNC, 2014a). La plantation permet de choisir des essences forestières désirées et 
d’avoir un meilleur contrôle sur la production (Larouche et autres, 2013). Ainsi, moins de 50 % des zones 
de récolte au Canada sont régénérées naturellement puisque cette pratique complique le contrôle de la 
composition des essences et oblige, dans certains cas, d’effectuer d’autres travaux sylvicoles afin de 
pouvoir répondre aux exigences des normes de régénération (Canada. MRNC, 2014a). Il est d’ailleurs 
prévu que les aires de récolte et de régénération artificielle augmenteront avec le développement des 
marchés d’exportation (Canada. MRNC, 2014a). Par contre, en raison du temps requis pour « la 
planification, la préparation des sites et l’acquisition de plant dans les pépinières », les taux de 
régénération artificielle restent en dessous du taux de récolte (Canada. MRNC, 2014a, p.22).  
1.3 Utilisation d’essences exotiques en régénération artificielle 
Dans cette même lancée, les sylviculteurs se sont tournés vers l’usage d’essences exotiques avec 
l’objectif principal de répondre à la demande grandissante en matière ligneuse. Comparativement aux 
régions tropicales et subtropicales ainsi qu’à l’Asie de l’Est, les régions tempérées et boréales de l’Europe 
et de l’Amérique du Nord font un usage modeste des essences exotiques (FAO, 2010a). Pour l’analyse 
présentée dans cet essai, il est essentiel de définir avec précision ce que représente une « essence 
exotique » et de déterminer les caractéristiques sylvicoles recherchées. 
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1.3.1 Définition d’une essence exotique 
Généralement, une espèce exotique désigne un organisme qui a été introduit directement ou 
indirectement dans une zone par les activités anthropiques (Canada. TPSGC, 2002). Cependant, les 
espèces d’arbres forestiers exotiques ne sont pas perçues de la même manière à l’échelle planétaire. En 
effet, la définition d’essence exotique peut varier d’une source à une autre, ce qui peut porter à 
confusion à l’égard de la gestion forestière.  
L’approche la plus répandue consiste à distinguer les essences exotiques de celles locales selon leur 
distribution spatiale, mais l’échelle n’est pas la même pour tous les auteurs. Certaines juridictions 
utilisent une échelle plus ou moins grande, selon le cas, pour aller jusqu’à diviser leur territoire en 
écozones, en écorégions ou même en écosystèmes afin d’implanter des barrières en se basant sur des 
caractéristiques géographiques, physiques, biologiques et climatiques (Colombie-Britannique. Ministry of 
Forests, Lands and Natural Resource Operations, 2010a). Ainsi, une essence locale à l’échelle nationale 
peut être considérée exotique si elle n’est pas dans l’aire naturelle que l’on lui a assignée.  
Les essences exotiques peuvent également être différenciées des essences locales en tenant compte du 
facteur temporel. Cependant, encore une fois, l’échelle du temps n’est pas fixe pour tous et varie selon 
le contexte. Par exemple, les écologues identifient le hêtre commun (Fagus sylvatica L.) comme étant 
une essence indigène de Norvège (Kjær et autres, 2014). Toutefois, des recherches ont dévoilé, par 
l’intermédiaire d’analyses génétiques, que cette essence a été introduite artificiellement du Danemark il 
y a 1500 à 1000 avant AD 1950 (Myking et autres, 2011). Le mélèze de Sibérie (Larix sibirica) a pour sa 
part longtemps été reconnu comme une essence exotique en Suède, mais des macrofossiles laissent 
croire que cette essence est locale (Kullman, 1998).  
Une autre manière de distinguer les essences exotiques et locales est de considérer leur capacité de 
naturalisation. Une essence dite naturalisée est un organisme qui s’est acclimaté à un environnement 
hôte étranger et qui s’y reproduit de manière autonome, telle une essence indigène (Richardson et 
autres, 2000; Canada. TPSGC, 2004; FAO, 2015). Ainsi, certaines juridictions considèrent une essence 
exotique au même titre qu’une essence locale si celle-ci répond à des critères précis (Canadian 
Standards Association (CSA), 2012). 
Il est indispensable pour cet ouvrage de cerner une définition claire d’essence exotique afin d’éviter des 
confusions dans l’analyse. Ainsi, certaines définitions ont été retenues afin de guider la prise de décision 
(tableau 1.2). Ces définitions proviennent de sources qui ont une influence dans le milieu forestier, 
9 
 
comme des organismes de certification ou intergouvernementaux, le gouvernement fédéral et provincial 
et des chercheurs scientifiques. Bien que les termes utilisés pour désigner une essence exotique varient 
d’une source à une autre, les définitions ont été choisies dans un contexte d’aménagement forestier. 
Tableau 1.2 : Définition d’une essence exotique selon diverses sources. 
Source Définition 
FSC, 2012, p.20 « Alien species : A species, subspecies or lower taxon, introduced outside its 
natural past or present distribution; includes any part, gametes, seeds, eggs, 
or propagules of such species that might survive and subsequently 
reproduce. » 
Sustainable Forestry 
Initiative (SFI), 2015, 
p.154 
« Exotic tree species: A tree species introduced from outside its natural range. 
This does not include species that have become naturalized in an area and 
have a naturally reproducing population. (Note: Hybrids of native species or 
native plants that have been derived from genetic tree improvement and 
biotechnology programs are not considered exotic species.) »  
CSA, 2013, p.41 Dans le standard du CSA, seule la définition d’espèce exotique invasive a été 
trouvée. Néanmoins, les termes reliés au caractère invasif peuvent être exclus 
dans ce cadre afin de seulement conserver les traits en lien avec la 
caractéristique exotique.   
« Invasive alien species — plants, animals, or micro-organisms that have been 
introduced by human action outside their natural past or present distribution, 
and whose introduction or spread threatens the environment, the economy, or 
society, including human health. » 
Dodet et Collet, 2012, 
p.1766 
 
« Alien plants that sustain self-replacing populations for at least 10 years 
without direct intervention by people, and that produce reproductive offspring, 
often in very large numbers and at considerable distances from parent plants 
and thus have the potential to spread over a large area. »  
Sax, 2002, p.50 « Exotics are species that have been introduced by humans, or have been able 
to expand their range because of anthropogenic disturbances, into regions 
where they were not historically present. » 
Alberta. Forestry 
Division of 
Environment and 
Sustainable Resource 
Development, 2009, 
p.117 
« Non-local material:  Material of unknown adaptation. Either of: 
1) Wild material collected from outside the seed zone in which deployment is 
proposed, 2) Stream 2 material that is not deemed to be locally adapted » 
Stream 2 fait, entre autres, référence à du matériel non local et aux essences 
hybrides. 
CCMF, 2006a, p.164 « Espèce exotique : Toute espèce non indigène d’un écosystème donné. » 
Felton et autres, 2013, 
p.166 
« We define ‘‘introduced’’ taxa as a species which occurs outside of its natural 
range. We define a species as ‘‘naturalized’’ if it is able to independently 
reproduce and sustain populations over several life cycles » 
Zobel et autres, 1987, 
p.1 
« The authors will use the term exotic to apply to trees that are growing in an 
area in which they do not naturally occur. » 
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Tableau 1.2 : Définition d’une essence exotique selon diverses sources. (suite) 
Source Définition 
Kjaer et autres, 2014, 
p.323 
« (...) a species which is present only because it was introduced as a result of 
human activities. However, the term exotic is also applied in a more vague 
definition, where exotics exclude species that may be of foreign origin 
(introduced by humans), but already “fully naturalised”. » 
Boulet et Huot, 2013, 
p.907 
« Espèce provenant d’un pays étranger ou croissant hors de son aire de 
répartition naturelle en raison de son introduction, intentionnelle ou 
accidentelle, par l’activité humaine. » 
FAO, 2015, p.7 « Espèce, sous-espèce ou taxon inférieur se trouvant en-dehors de son aire 
de répartition naturelle (passée ou actuelle) et de dissémination potentielle 
(par ex. en-dehors de l’aire qu’elle occupe naturellement, ou pourrait 
occuper, sans introduction directe/indirecte ou intervention humaine).» 
 
Dans le cadre de cette analyse, une essence sera considérée exotique lorsqu’elle est présente en dehors 
de son aire de répartition naturelle et qu’elle y a été introduite, directement ou indirectement, par les 
activités anthropiques. Cette définition inclut toutes essences naturalisées, car même si ces dernières 
sont aptes à se reproduire de manière indépendante et que le milieu forestier se soit adapté à leur 
présence depuis plusieurs années, elles conservent tout de même leur origine de base exotique. De plus, 
il faut que les essences exotiques visées soient introduites par l’intermédiaire d’une activité humaine, et 
ce, peu importe la manière et l’époque d’introduction afin de rester dans un contexte d’aménagement 
forestier. En ce qui a trait aux spécimens hybrides, ceux-ci seront également intégrés dans cette 
définition si au moins un des deux parents est d’origine exotique. 
Cependant, une définition opérationnelle doit être établie lors de l’analyse, car ce n’est pas toutes les 
provinces qui informent sur l’origine et la destination des essences reboisées. Ainsi, à titre opérationnel, 
l’échelle spatiale sera limitée aux frontières provinciales et non aux habitats naturels des essences. Par 
conséquent, les essences considérées comme étant exotiques sont celles qui ne sont pas naturellement 
présentes dans les territoires provinciaux. Théoriquement, il aurait fallu connaître exactement la zone 
d’origine de l’essence et le lieu où l’essence est transférée afin de déterminer si elle est belle et bien 
exotique dans son nouvel habitat. Néanmoins, les informations offriront tout de même une vision quant 
à l’utilisation d’essences exotiques en aménagement forestier à l’échelle provinciale. 
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1.3.2  Caractéristiques recherchées chez une essence exotique 
Les essences exotiques sont principalement introduites lorsque les essences locales ne répondent pas 
adéquatement aux travaux d’intensification forestière et ne réussissent pas à fournir la production de 
matière ligneuse désirée (Zobel et autres, 1987; Dodet et Collet, 2012). En effet, les essences exotiques 
possèdent un taux de croissance relativement supérieur à celui des essences locales sous des conditions 
données, ce qui raccourcit les révolutions (Zobel et autres, 1987; Paquette et Messier, 2010).  
D’ailleurs, les essences indigènes sont plus difficiles à gérer du point de vue sylvicole si leur biologie a été 
moins étudiée que celle des essences introduites (Zobel et autres, 1987). Généralement, l’information 
reliée à l’autécologie de l’essence exotique est relativement mieux connue, ce qui diminue les risques de 
pertes (Lamb, 1998). Il arrive également qu’il soit plus difficile d’acquérir des semences d’essences 
locales que celles exotiques (Zobel et autres, 1987). De plus, les essences exotiques sont généralement 
plus résistantes aux maladies ou aux insectes étant donné qu’elles ne sont pas dans leur habitat d’origine 
(Zobel et autres, 1987; Dodet et Collet, 2012). 
Dans d’autres circonstances, les essences exotiques ont été intégrées dans le régime forestier afin de 
diversifier l’économie de la région. En effet, les essences exotiques ont été introduites dans certains pays 
afin de réduire leur dépendance au marché d’importation et ainsi avoir une source d’approvisionnement 
locale (Zobel et autres, 1987). Dans les régions nordiques, la faible diversité des essences a 
probablement été la raison pour laquelle il y a eu intérêt d’introduire des essences exotiques au courant 
du 18e siècle (Kjær et autres, 2014). L’annexe 1 de cet ouvrage présente l’amplitude de l’usage de ces 
essences dans différents pays nordique. 
L’usage de ces essences en régénération artificielle peut se faire à des fins de production et de 
conservation, et ce, sous différents niveaux d’intensité d’aménagement. L’aménagement intensif 
possède comme principal objectif de produire de la matière ligneuse (Brockerhoff et autres, 2008). Dans 
ce contexte, on effectue des plantations composées d’essences exotiques ou d’essences à croissance 
rapide (Brockerhoff et autres, 2008). En aménagement semi intensif, l’objectif est orienté vers la 
conservation et la production (Brockerhoff et autres, 2008). Cette approche fait davantage référence à 
des plantations forestières industrielles d’essences à croissance rapide, exotiques ou indigènes, et à des 
plantations non-industrielles à des fins de protection (Brockerhoff et autres, 2008; FAO, 2006). Ce n’est 
qu’en aménagement à faible intensité que les essences exotiques sont peu considérées puisque le but 
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principal est la conservation des forêts naturelles ou semi-naturelles et non la production de matière 
ligneuse (Brockerhoff et autres, 2008).  
Avec l’avancement des recherches et des connaissances, les plantations en aménagement forestier au 
Canada se font sous différents niveaux d’intensité sylvicole et peuvent intégrer l’usage d’essences 
exotiques afin d’optimiser la production de matière ligneuse (Gravel et Meunier, 2013; Messier et 
autres, 2003). Ainsi, les essences exotiques comme le peuplier hybride, le mélèze hybride, le mélèze du 
Japon (Larix kaempferi), le mélèze d’Europe (Larix decidua) et l’épinette de Norvège ont fréquemment 
été choisies en aménagement forestier pour leurs propriétés sylvicoles (Morris et autres, 2011; 
Perron, 2012; Bolghari et Bertrand, 1984; Elfving et autres, 2001; Dancause, 2008).  
Toutefois, l’utilisation des essences exotiques en aménagement forestier entraîne de nombreux enjeux 
et met en doute la conformité de cette approche aux critères de l’AFD. Par exemple, la plantation 
d’essences exotiques peut causer une perte de biodiversité et la dénaturalisation ou l’artificialisation des 
forêts (Hartley, 2002; Park et Wilson, 2007; Barrette et autres, 2014). Certains auteurs signalement 
également la possibilité d’envahissement des forêts hôtes et voisines par ces essences (Dodet et 
Collet, 2012). D’un autre côté, tout en répondant à la demande grandissante en bois, la régénération 
artificielle par la plantation d’essences exotiques permettrait de faire face aux effets des changements 
climatiques par la préservation du couvert forestier (Pawson et autres, 2012).  
Ainsi, un dilemme persiste entre opter pour l’usage de ces essences pour augmenter la production de 
matière ligneuse ou éviter les impacts écologiques associés à leur établissement (Felton et autres, 2013). 
En effet, si l’objectif principal est de produire une quantité importante de matière ligneuse, alors il est 
possible que l’usage exclusif d’essences indigènes ne soit pas la meilleure option (Lamb, 1998). 
Cependant, les essences locales pourraient être davantage considérées dans le cas où les plantations 
visent à fournir des bénéfices sociaux et écologiques (Lamb, 1998). De ce fait, en raison de son influence 
sur le marché du bois, de son impact sur l’aménagement du territoire et des effets environnementaux 
qu’elle pourrait causer, l’utilisation actuelle des essences exotiques en aménagement forestier doit être 
analysée afin de déterminer si cette pratique répond adéquatement aux critères de l’AFD.  
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2. ANALYSE RÉTROSPECTIVE 
L’utilisation des essences exotiques au Canada est survenue à la suite de l’apparition de nombreux 
enjeux environnementaux et socioéconomiques liés à l’exploitation forestière. Il importe donc 
d’expliquer l’historique canadien dans lequel cette approche s’inscrit pour ensuite décrire la manière 
dont celle-ci s’est intégrée au régime forestier.  
2.1 Initiation du reboisement au Canada 
Au 19e siècle, l’exploitation forestière s’étalait dans les régions de l’Amérique du Nord à un rythme 
effréné suivant l’idéologie que le bois était une ressource naturellement renouvelable et autonome 
(Blais et Chiasson, 2005; Castonguay, 2006; Paillé, 2012). Or, la régénération naturelle de la forêt ne 
pouvait pas suivre le rythme de l’exploitation forestière de cette l’époque (Castonguay, 2006). Malgré 
l’apparition des premières réglementations forestières, celles-ci étaient rudimentaires et les récoltes 
continuaient à se faire de manière illégale dans les terres publiques (Blais et Chiasson, 2005). C’est au 
début du 20e siècle que les premières idéologies de conservation entrèrent dans les débats forestiers 
(Blais et Chiasson, 2005). Le Congrès de Montréal déclencha officiellement, en 1882, les débats relatifs à 
l’expansion excessive de l’industrie forestière dans le territoire canadien (Blais et Chiasson, 2005). La 
gestion non durable de la forêt éveilla l’inquiétude au sein de la communauté scientifique qui, jumelée à 
des écologues, des écologistes, des marchands, des industries et des politiciens, initia le mouvement 
conservationniste dans l’industrie forestière au début du 20e siècle (Castonguay, 2006). Ces gens étaient 
principalement préoccupés de l’épuisement de la forêt et réclamaient l’étatisation de l’exploitation avec 
une gestion rationnelle des ressources naturelles (Castonguay, 2006). Les conservationnistes signalaient 
également les effets du déboisement sur l’environnement, plus particulièrement concernant le 
changement du débit du réseau hydrographique menant à des inondations ou à des sécheresses et 
causant des impacts sur la faune, la flore et les sols environnants (Castonguay, 2006).  
C’est alors que débuta tranquillement l’idéologie du reboisement dans les provinces canadiennes vers la 
fin du 19e siècle et au début du 20e. Dans les prairies, les premières mentions de plantations d’arbres 
datent des années 1830 (Arseneau et Chiu, 2003). Au Québec, Henri-Gustave Joly de Lotbinière avait 
fondé la Société pour le reboisement de la Province de Québec en 1872 afin de sensibiliser la 
communauté agricole sur la conservation des forêts et de l’inciter à reboiser les forêts perdues lors de la 
colonisation (Castonguay, 2006). Les premiers ensemencements avaient été effectués en 1904 au 
Manitoba et en Nouvelle-Écosse ainsi qu’en Ontario en 1905 (Waldron, 1974). Entre 1910 et 1950, la 
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sylviculture canadienne concernait principalement la plantation d’arbres dans les prairies de fermes et 
dans les terrains agricoles abandonnés à l’est du pays (tableau 2.1) (Service canadien des forêts, 1995). 
Toutefois, la régénération naturelle de grandes étendues de forêts restait toujours préconisée, limitant 
ainsi les activités de reboisement sur les terrains des particuliers (Castonguay, 2006). 
Tableau 2.1 : Évolution des politiques liées au reboisement et leurs retombées pour l’aménagement 
forestier au courant de l’histoire forestière du Canada. (inspiré de : Weetman, 
1982, p. 75) 
Date Politiques liées au reboisement Retombées pour l’aménagement 
1800-
1920 
Reboiser des terres agricoles  
Développer les premières pépinières 
La régénération des terres perdues par la 
colonisation 
 
 
1921-
1950 
Attribuer au titulaire de licence industrielle la 
responsabilité des travaux sylvicoles  
Le reboisement des aires récoltées par 
l’industrie forestière. 
1950-
1970 
Développer des restrictions législatives 
reliées à la régénération des forêts 
 
Augmenter de la responsabilité des 
pépinières 
La régénération naturelle préconisée avec 
quelques programmes de plantation et 
d’amélioration des arbres 
 
Les plantations sont davantage considérées 
pour regarnir les zones de brûlis et les aires 
de coupe. 
1971-
1978 
Assurer la production forestière dans une 
situation de la crise énergétique ainsi que 
d’augmentation des prix de transport et de 
production. 
Les plantations d’essences éprouvées avec 
l’usage d’herbicides pour assurer la 
production forestière 
 
Les forêts issues d’une régénération 
artificielle ne représentaient que 0,3 % de la 
superficie des terres forestières du Canada 
1978-
1990 
Assurer que le rythme de renouvèlement des 
forêts soit efficace face à la vitesse 
d’exploitation. 
Le pourcentage de la superficie plantée par 
rapport à la superficie récoltée augmenta 
graduellement pour atteindre un rapport de 
27,2 % en 1986. 
 
Les essences exotiques sont également 
plantées au courant de cette période, mais 
en très faibles portions. 
1990-
Présent 
Appliquer le paradigme du développement 
durable des ressources naturelles ainsi que 
du concept de coupe avec protection de 
régénération. 
La diminution de l’importance de la 
régénération artificielle et stabilisation. 
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L’avènement de l’industrie de pâtes et papiers augmenta la pression sur les ressources forestières et 
accentua les besoins en matière ligneuse (Castonguay, 2006). La production de cette industrie 
comprenait des opérations de coupes plus intensives que celles de l’industrie du bois de sciage 
(Castonguay, 2006). Contrairement à l’industrie du sciage, celle des pâtes et papiers ne pouvait pas 
suivre l’étalement des coupes en se relocalisant près des peuplements (Blais et Chiasson, 2005; 
Castonguay, 2006). Par conséquent, les gouvernements leur concédaient de vastes terres forestières 
(Blais et Chiasson, 2005). Le renouvellement de forêt représente une pratique inutile pour l’industrie 
puisqu’elle tient pour acquis que l’État lui fournira continuellement de nouvelles zones à récolter (Blais 
et Chiasson, 2005). Ainsi, d’autres débats concernant la gestion forestière débutèrent de manière 
marquante dans les années 1920 (Weetman, 1982). En plus de recevoir de la pression de la part des 
conservationnistes, les gouvernements provinciaux devaient tenir compte de l’augmentation de la 
demande pour les produits du bois, de la difficulté de l’accès aux forêts, de la valeur grandissante des 
forêts vierges et de la perte de forêts par l’attaque d’insectes ravageurs et par les incendies forestiers 
(Weetman, 1982). Les réactions des provinces face à ces enjeux variaient, et ce, autant à l’échelle 
temporelle que dans leurs considérations législatives et réglementaires. Les provinces montrèrent 
néanmoins une tendance commune par l’attribution de la responsabilité des travaux sylvicoles au 
titulaire de licence industrielle (Weetman, 1982). 
Face aux restrictions législatives, à ses coûts de production et à son importance socioéconomique, l’idée 
de planter de nouvelles forêts s’avéra un investissement nécessaire et peu coûteux pour l’industrie des 
pâtes et papiers, puisque le reboisement était plus rentable que l’exploitation des forêts éloignées 
(Weetman, 1982; Castonguay, 2006). Par contre, afin que les plantations soient profitables, les industries 
avaient besoin d’essences qui possèdent une vitesse de croissance élevée, qui ont une bonne résistance 
au gel ainsi qu’aux maladies et qui répondent aux exigences de la production papetière en ce qui a trait à 
la qualité de la matière ligneuse (Castonguay, 2006). Cependant, les connaissances des industries reliées 
aux pratiques sylvicoles n’étaient que très faibles à l’époque (Weetman, 1982).  
Orientées par la demande de reboisement de zones dégradées et par les critères de production des 
industries, les pépinières forestières virent le jour dans les provinces canadiennes. La première pépinière 
fut établie en Alberta en 1888 (Paillé, 2012). Le Québec n’eut sa première pépinière forestière que 20 
ans plus tard, soit en 1908, à Sainte-Geneviève-de-Berthier (Castonguay, 2006; Québec. Ministère des 
Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP), 2014). Sa première tâche était de reboiser les dunes et les terres 
dégradées par l’agriculture de la région d’Oka (Doucet, 2009).  
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Cependant, ce n’est qu’avec les années que la responsabilité des pépinières se prononça davantage au 
sein du régime forestier. Leur mandat principal était de sélectionner et de produire des arbres ou des 
semis de qualité à des fins de plantations ou d’ensemencements forestiers (Castonguay, 2006). Il fallut 
attendre jusqu’à la fin des années 50 pour que les plantations soient davantage considérées afin de 
pouvoir regarnir les zones de brûlis et les aires de coupe (Thiffault et autres, 2013). Toutefois, de 1950 à 
1970, la régénération naturelle restait préconisée avec quelques programmes de plantation et 
d’amélioration des arbres (tableau 2.1) (Service canadien des forêts, 1995).  
Vers les années 70, l’orientation sylvicole canadienne changea de direction et se concentra sur la 
plantation d’arbres éprouvés avec l’usage d’herbicides pour assurer la production forestière (tableau 2.1) 
(Weetman, 1982). De plus, entre la fin des années 1960 et au début des années 1970, la crise 
énergétique ainsi que l’augmentation des prix de transport et de production forcèrent les provinces ainsi 
que les industries à augmenter leurs investissements afin d’accélérer la production d’arbres dans des 
régions plus rapprochées des usines de transformation (Arseneau et Chiu, 2003). 
La majorité des ensemencements artificiels effectués au Canada avant 1955 étaient principalement à des 
fins de recherche (Waldron, 1974). Les premiers ensemencements furent effectués au Manitoba et en 
Nouvelle-Écosse en 1904. La plupart des ensemencements artificiels étaient entrepris en Ontario, ainsi 
qu’en Alberta et en moins grande importance au Québec et en Colombie-Britannique (Waldron, 1974). 
Ce n’est que dans les années 1950 et début 1960 que le potentiel d’ensemencement direct fut considéré 
sérieusement pour la régénération de zones de brûlis ainsi que de coupe et que des opérations à large 
échelle furent entreprises (Lafleur et Thiffault, 2013). Les essences les plus ensemencées au Canada 
entre 1900 et 1972 étaient l’épinette blanche (Picea glauca) (42 %) et le pin gris (Pinus banksiana) (34 %) 
(Waldron, 1974). En 1972, 90 % des aires d’ensemencement étaient à titre opérationnel et 10 % étaient 
consacrés à la recherche et au développement (Waldron, 1974).  
Cependant, dans les années 1970, les forêts issues d’une régénération artificielle ne représentaient que 
0,3 % de la superficie des terres forestières du Canada (Paillé, 2012). D’ailleurs, il eut une augmentation 
de 32,1 % de la superficie récoltée entre 1975 et 1986 (Kuhnke, 1989). Cette situation n’assurait pas un 
renouvellement efficace face à la vitesse d’exploitation de l’époque, ce qui incita les provinces 
d’accroître leurs taux de reboisement (Paillé, 2012). Les efforts reliés à la plantation augmentèrent 
contrairement à ceux attribués à l’ensemencement (Kuhnke, 1989). En effet, entre 1975 et 1986, le 
pourcentage de la superficie plantée par rapport à la superficie récoltée augmenta graduellement pour 
atteindre un rapport de 27,2 % en 1986 (Kuhnke, 1989). L’épinette blanche, l’épinette 
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noire (Picea mariana) et le pin gris représentaient à elles seules 69,6 % de la superficie plantée entre 
1980 et 1986 à l’échelle nationale (Kuhnke, 1989). Des essences exotiques telles que l’épinette de 
Norvège, le mélèze européen, le mélèze japonais, le pin noir d’Autriche (Pinus nigra) et l’épinette de 
Sitka (Picea sitchensis (Bong.) Carrière) étaient également plantées au courant de cette période, mais en 
très faibles portions (Kuhnke, 1989). Pour leur part, les activités d’ensemencement diminuèrent de 
38,4 % au début des années 80 (Kuhnke, 1989). Toutefois, l’intégration du paradigme du développement 
durable des ressources naturelles ainsi que du concept de coupe avec protection de régénération durant 
les années 1990 diminuèrent l’importance de la régénération artificielle et la stabilisa à environ 
400 000 hectares par an entre 2002 et 2012 (figure 2.1) (Thiffault et autres, 2013; Barrette et 
autres, 2014; Canada. MRNC, 2014a). 
 
Figure 2.1 : Superficie des terres récoltées, plantées et ensemencées sur les terres publiques 
provinciales au Canada, 2002–2012. (tiré de : Canada. MRNC, 2014a, p.22) 
2.2 Intégration des essences exotiques au reboisement 
Au 18e siècle, des espèces arborescentes avaient été introduites dans l’hémisphère nord à des fins 
d’ornement ainsi que pour enrichir les parcs et les jardins (Morandini, 1964). Il semblerait également que 
certains colons avaient apporté des semences lorsqu’ils avaient quitté leur pays, mais ces faits sont peu 
documentés (Zobel et autres, 1987). L’introduction d’essences exotiques fut intégrée dans le domaine de 
la foresterie au 19e siècle et les plantations à plus large échelle débutèrent au 20e siècle 
(Morandini, 1964; Zobel et autres, 1987). La foresterie intensive avec l’usage d’essences exotiques avait 
débuté dans les régions tempérées environ 250 ans après l’établissement d’une organisation forestière 
en Europe (Zobel et autres, 1987). Les essences exotiques étaient choisies lorsque les forêts naturelles 
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ne pouvaient plus répondre à la demande en bois (Zobel et autres, 1987). La plantation forestière s’étala 
avec l’industrialisation et la tendance montra une augmentation de conifères indigènes et exotiques 
(Zobel et autres, 1987). Par exemple, l’ouest de l’Allemagne est passé d’une réserve en croissance de 
conifères de 30 % à 70 % en 1960. Les mélèzes et les feuillus ont été remplacés par l’épinette de 
Norvège, l’épinette de Sitka et le Douglas (Pseudotsuga menziesii) (Zobel et autres, 1987). Ce n’est que 
vers la fin des années 1800 que certains auteurs commencèrent à s’inquiéter de cette approche. Par 
exemple, en 1883, au Japon, Tanaka (1883) avertit du danger d’introduire des essences exotiques et était 
d’avis qu’il n’y avait pas d’urgence à procéder à l’usage de ces essences lorsque celles indigènes 
fournissent ce qu’il y a de nécessaire. 
En Amérique du Nord, l’usage maladroit de semences non adaptées et les essais d’introduction effectués 
de manière hasardeuse avaient négativement influencé l’intérêt de l’utilisation d’essences exotiques 
(Zobel et autres, 1987). Ceci mena à une mauvaise réputation de ces essences, d’autant plus que les 
mentions de succès étaient très limitées dans certains pays (Zobel et autres, 1987). Morandini (1964) 
affirmait d’ailleurs que l’introduction trop optimiste d’essences exotiques était la cause de ces résultats 
puisque le passage de la phase expérimentale à la plantation à grande échelle était trop rapide. Dès 
l’apparition de cet article, les environnementalistes ont vu l’usage d’essences exotiques d’un œil critique, 
car ils avaient peur que cela mène à une dégradation des sites et à un établissement de monocultures 
(Zobel et autres, 1987).  
Néanmoins, dans les années 1980, l’avancement des connaissances sylvicoles ainsi que la sélection et la 
plantation d’essences dans les pépinières laissaient déjà prévoir que le mélèze européen, le mélèze 
japonais, le mélèze hydride et l’épinette de Norvège seraient, dans le futur, considérés en foresterie au 
nord-est de l’Amérique du Nord (Hall, 1982; Carter et autres, 1981; Einspahr et autres, 1984). De plus, 
cette région fut rapidement reconnue comme ayant des spécimens d’élite (Zobel et autres, 1987). 
Au  Canada, il y eut tout d’abord des échanges d’essences locales entre provinces à des fins de tests 
sylvicoles, mais avec autant d’échecs que de réussites (Mulloy, 1935; Dancause, 2008). Par exemple, 
certaines espèces de la Colombie-Britannique, comme le sapin Douglas, l’épinette de Sitka et le pin 
ponderosa (Pinus ponderosa) sont aptes à croître dans la région nord-est d’Ottawa, mais pas à l’ouest 
des prairies (Mulloy, 1935). Des tests avec le pin ponderosa effectués dans la plantation de Grand-Mère, 
au Québec, et dans la réserve forestière de Sprucewood, au Manitoba, dévoilèrent que cette espèce ne 
pouvait pas croître dans ces régions (Mulloy, 1935). Les essences de l’est avaient prouvé leur capacité à 
se développer dans le climat doux de la côte de la Colombie-Britannique (Mulloy, 1935). Plusieurs 
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expériences avaient été effectuées à l’est du pays avec des souches de conifères provenant de la 
Colombie-Britannique résistantes au gel, comme le sapin Douglas, le sapin grandissime (Abies grandis), le 
pin de ponderosa, le pin blanc de l’ouest (Pinus flexilis) et le pin tordu (Pinus contorta) afin de voir si elles 
étaient plus résistantes aux insectes et aux pathogènes que les essences locales (Mulloy, 1935). 
En ce qui concerne des essences provenant de pays étrangers, le pin sylvestre (Pinus sylvestris) et 
l’épinette de Norvège avaient été intégrés dans les premières étapes de plantation au Canada, et ce, 
même si leur usage soulevait des inquiétudes au sein de la population. Lors des premières années de 
production, les pépinières recevaient principalement des semences ou des semis provenant des forêts 
européennes faisant en sorte que la majorité des premiers efforts de plantation étaient issus de 
matériels européens. Malgré le fait qu’il fallut un certain temps avant de pouvoir acquérir les semences 
d’essences indigènes, les semences européennes avaient vite été remplacées par les Nord-Américaines. 
(Mulloy, 1935) 
Les sylviculteurs avaient constaté, en observant l’évolution des plantations, que la provenance des 
semences ainsi que le travail consacré à l’entretien des plants étaient des éléments essentiels à 
considérer afin d’obtenir une régénération forestière saine et productive. En effet, l’origine des 
semences américaines n’était pas connue et les efforts reliés à l’obtention de matériel européen avaient 
diminué. De ce fait, la croissance des plants avait été pauvre ou nulle et avec le développement de 
caractéristiques indésirables. (Mulloy, 1935)  
Possédant des grandes pépinières, l’Ontario et le Québec développaient des plantations à large échelle 
dans leur territoire au début du 19e siècle (Mulloy, 1935). Au Québec, les industries des pâtes et papiers 
avaient pris la décision d’établir de vastes aires de plantation afin d’assurer leur approvisionnement en 
bois à long terme. Le manque de semences issues d’essences indigènes fit en sorte que les premières 
plantations étaient principalement composées de pins sylvestres et d’épinettes de Norvège 
(Mulloy, 1935; Dancause, 2008). D’ailleurs, la plantation de l’épinette de Norvège au Québec avait 
fortement été recommandée depuis 1891 (Chapais, 1981). De plus, entre 1940 et 1965, les principales 
essences produites dans les pépinières étaient le pin rouge (Pinus resinosa) et l’épinette de Norvège 
(Dancause, 2008). Cependant, une papetière prit la décision de changer la composition des essences de 
ses plantations et remplaça l’épinette de Norvège par du pin blanc (Pinus strobus) puisque ce dernier 
semblait présenter un rendement supérieur (Mulloy, 1935). Toutefois, l’épinette de Norvège démontra, 
plus tard, qu’elle pouvait offrir un rendement aussi compétitif que les essences indigènes si les 
plantations étaient entretenues adéquatement (Mulloy, 1935). En 1972, 3 % des zones ensemencées 
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artificiellement étaient composés d’épinettes de Norvège avec une superficie de 10 114 hectares 
(Waldron, 1974). 
Tout comme l’épinette de Norvège, le pin sylvestre fut planté aux premières époques des plantations 
canadiennes par manque de semences indigènes. Sa croissance rapide avait donné une bonne 
impression, mais la qualité de son tronc déçut plusieurs et mena à une diminution de sa plantation. 
Toutefois, des tests furent lancés dans les années 40 afin d’obtenir de meilleures sources provenant de 
l’Europe et de la Grande-Bretagne. (Mulloy, 1935) 
Étant donné que les peuplements de mélèze laricin (Larix laricina) furent gravement attaqués au 
18e siècle par la tenthrède du mélèze, les sylviculteurs s’étaient tournés vers l’usage des mélèzes 
japonais et européens ainsi que de leurs hybrides dans l’espoir que ces derniers soient résistants à cet 
insecte ravageur défoliateur d’origine européenne (Mulloy, 1935; Québec. MFFP, s. d.). Malgré le fait 
que ces essences avaient également démontré une sensibilité à ce ravageur, les sylviculteurs étaient 
persuadés que l’intégration de ces essences pourrait offrir une valeur additionnelle aux forêts 
canadiennes (Mulloy, 1935).  
Enfin, c’est au courant des années 1930 que les premières expériences de développement du peuplier 
hybride furent commencées, car les essences indigènes démontraient une vulnérabilité à la pourriture 
dans certains sites. Étant donné que ces essences étaient valorisées dans l’industrie de la pâte, la station 
expérimentale de la forêt Petawana en Ontario s’était lancée dans un programme de tests de peupliers 
hybrides. (Mulloy, 1935)  
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3. ÉTAT ACTUEL DANS LES PROVINCES CANADIENNES 
Ce chapitre a pour objectif de présenter une analyse de l’état actuel de l’usage d’essences exotiques en 
aménagement forestier afin d’avoir une vue d’ensemble de cette approche au Canada. Il est important 
de retenir que cet ouvrage fait seulement l’analyse dans un contexte de production de matière ligneuse 
et non de restauration ou de boisement. Plus du deux tiers du territoire forestier appartient aux 
gouvernements provinciaux (Canada. MRNC. 2014b). Étant donné que ces derniers sont responsables de 
l’aménagement des forêts de leur territoire, chaque province possède sa propre législation par rapport 
aux normes de sylviculture reliées à la régénération artificielle des zones forestières. Il est donc possible 
que l’intégration d’essences exotiques au reboisement ne se fasse pas de la même manière d’une 
province à l’autre. 
3.1 Québec 
Le reboisement des zones forestières publiques du Québec est gouverné par le MFFP et confié par la 
suite à « des entreprises d’aménagement ou à un bénéficiaire de garantie d’approvisionnement, selon 
certaines conditions énoncées dans la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier » 
(MFFP, 2015a). Actuellement, environ 20 % des aires de récolte de la province sont régénérée 
artificiellement (Dancause, 2008). La province ne dispose pas de législation dirigée à l’utilisation 
d’essences exotiques en aménagement forestier.  
Cependant, selon le Règlement sur les normes d'intervention dans les forêts du domaine de l'État (RNI), 
lequel sera bientôt remplacé par le Règlement sur l’aménagement durable des forêts, le titulaire d’un 
permis d’intervention doit veiller à ce que la zone récoltée se régénère en essences commerciales en 
effectuant des traitements sylvicoles tout en en respectant le même coefficient de distribution (art. 90, 
1er alinéa, RNI). Ce coefficient est le pourcentage du nombre de parcelles présentes dans la zone 
exploitée dans lesquelles il y a au moins une souche ou une tige dont le diamètre à la souche mesure 
10 cm ou plus pour l’épinette blanche, l’épinette rouge (Picea rubens), l’épinette noire, l’épinette de 
Norvège, le bouleau blanc (Betula papyrifera var. papyrifera), le peuplier baumier (Populus 
balsamifera L.), le peuplier à grandes dents (Populus grandidentata), le peuplier faux tremble (Populus 
tremuloides), autres peupliers, les mélèzes, le pin gris (Pinus banksiana), la pruche de l’Est (Tsuga 
canadensis), le sapin baumier (Abies balsamea) et le thuya de l’Est (Thuja occidentalis L.)  (art. 90, 
3e alinéa, RNI). Les essences commerciales sélectionnées par le règlement sont ou pourraient être 
exotiques selon le choix du sylviculteur. En effet, le règlement cite l’épinette de Norvège. Ensuite, il 
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mentionne le mélèze sans toutefois préciser l’essence exacte. Il offre également une flexibilité quant au 
choix des essences de peuplier en autorisant d’autres essences de peuplier que celles déjà nommées 
dans cette liste, ce qui pourrait mener à une ouverture pour l’usage des peupliers hybrides. 
Cependant, depuis 1985, la province a établi des normes de transfert de semence pour toutes les 
essences reboisées en utilisant le système hiérarchique de classification écologique. Ainsi, une 
préférence est accordée aux transferts qui sont effectués dans la même unité écologique en tenant 
compte de plusieurs variables géographiques, physiques et météorologiques. Avec l’avancement des 
connaissances et le développement de programmes d’amélioration, des zones d’ensemencement ont 
été délimitées. À la fin des années 1990, des standards ont été développés afin de gérer les risques 
associés aux zones d’ensemencement et de guider le sylviculteur dans ses opérations de reboisement. 
(Deshaies et Rainville, 2007) 
Les données fournies par la Direction générale de la production de semences et plants forestiers du 
MFFP démontrent que des plants d’épinette de Norvège, de mélèze hybride, de noyer noir 
(Juglans nigra) et de peuplier hybride ont été livrées en 2014 pour le reboisement des forêts privées et 
publiques (Savary, 2015). Cependant, ces essences ne représentent qu’une très faible proportion des 
livraisons (environ 1 % des essences totales livrées). Entre 2007 et 2014, la livraison d’essences à 
croissance rapide (épinette de Norvège, mélèze hybride, pin rouge et peuplier hybride) a chuté, passant 
de 7,2 à 3,2 millions de plants (Richard, 2015). L’épinette de Norvège est passée de 4 millions en 2007 à 
400 000 plants en 2012 (Richard, 2015). Il est prévu qu’entre 2012 et 2016, la demande pour l’épinette 
de Norvège représentera annuellement 1 % des plants mis en terre (Mottet et autres, 2011).  
Le programme d’amélioration génétique des peupliers utilise présentement cinq espèces de peuplier 
afin de concevoir des peupliers hybrides; trois d’entre elles sont exotiques, soient le peuplier d’Europe 
(Populus Nigra), le peuplier du Japon (Populus maximowiczii) et le peuplier de l’Ouest 
(Populus trichocarpa) (Gagné, 2010). En 2010, « 10 000 hectares de plantations de peuplier hybrides ont 
été réalisés au Québec en milieu agricole et forestier » (Gaumond, 2010). La compagnie Domtar possède 
actuellement 5 200 hectares de plantation de peuplier hybride au stade de croissance et souhaite 
augmenter cette superficie à 8 000 hectares d’ici 2020, ce qui correspond à 5 % de son territoire 
(Cartier, 2015). Contrairement aux autres provinces, il est très difficile de convertir des zones agricoles 
fertiles abandonnées en des plantations forestières et d’avoir l’approbation de l’Union des producteurs 
agricoles pour recevoir des financements (Fortier, 2012). Par conséquent, la plupart des peupliers 
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hybrides ont été plantés en zones forestières coupées à blanc ou sur des sites agricoles abandonnés de 
faible qualité (Périnet, 2007 dans Fortier et autres, 2012). 
3.2 Ontario 
D’après le Crown Forest Sustainability Act, les aménagistes de l’Ontario doivent veiller à ce que des 
activités de renouvellement et de maintenance soient tenues sur les zones exploitées afin d’assurer la 
durabilité des forêts de la Couronne (Ontario. Ministère des Richesses naturelles et des 
Forêts (MRNF), 2014a). La province possède un Fonds de reboisement qui assure le financement des 
travaux de régénération forestière admissibles effectués sur les terres de la Couronne en Ontario 
(Ontario. MRNF, 2014b). D’après le rapport annuel 2009-2010, la régénération naturelle est l'option 
privilégiée pour renouveler les zones touchées par des perturbations naturelles (Ontario. MRNF, 2011). 
La plantation d’arbres continue à être la principale méthode de régénération artificielle (Ontario. 
MRNF, 2011). Entre 2000 et 2010, le nombre d’hectares plantés a réduit de plus de 50 % à cause de la 
diminution de la récolte (Ontario. MRNF, 2011). 
Le Crown Forest Sustainability Act autorise la mise en place de quatre manuels dédiés à la gestion des 
forêts (Ontario, MRNF, 2014c). Parmi ces standards, le Forest Management Planning Manual et le Forest 
Operations and Silviculture Manual (FOSM) sont utilisés lors de la mise en place d’un plan 
d’aménagement forestier (Ontario. MRNF, 2014c). Le FOSM fait mention de divers guides dont le Seed 
Zones Manual qui énonce que les semences collectées dans une zone donnée doivent être plantées dans 
cette même zone (Ontario. MRNF, 2000; Rice, 2015) Cette méthode est conservative et privilégie l’usage 
d’essences locales (Charrette, 2012). Le transfert des semences entre les zones est acceptable seulement 
si l’origine des semences est bien documentée et que son environnement est similaire à celui d’où 
l’essence sera plantée (Charrette, 2012). Les zones sont principalement délimitées selon les conditions 
climatiques (Charrette, 2012). Lorsque les renseignements biologiques des essences sont disponibles, 
ceux-ci prennent préséance dans les directives de transfert de semence (Charrette, 2012). Les essences 
utilisées en régénération artificielle doivent faire partie des essences acceptables; c’est-à-dire, qu’elles 
répondent aux conditions écologiques du site et aux objectifs d’aménagement (Ontario. MRNF, 2001). 
Les pratiques sylvicoles doivent normalement respecter la diversité des essences de la zone traitée, et 
ce, qu’elle soit haute ou faible (ex. : après un feu de forêt) (Ontario. MRNF, 2015). Une grande variété 
d’essences est plantée dans la province; le pin gris, l'épinette blanche, l'épinette noire, le pin blanc, le pin 
rouge et le chêne rouge (Quercus rubra L., syn. Quercus borealis Duroi) sont celles qui sont le plus 
communément utilisées (Ontario. MRNF, 2015). 
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Dans un contexte de changements climatiques, l’aménagement durable des forêts publiques intègre des 
pratiques qui permettent de maintenir la résilience des forêts tels la préservation de la biodiversité, la 
protection des sites sensibles, l’usage de semences locales et la maintenance de la complexité des 
structures (Ontario. MRNF, 2015). Ainsi, les pratiques de régénération artificielle peuvent être favorisées 
afin d’obtenir une composition d’essences qui soit résiliente aux changements climatiques (Ontario. 
MRNF, 2015). Des tests de migration assistée avec des essences américaines sont présentement en cours 
à Claremont (MRNC, 2014c). 
Depuis plusieurs années, l’Ontario participe à des programmes d’amélioration et de conception de 
peuplier hybride (Derbowka, 2012). La province utilise cette essence principalement en agroforesterie et 
en réhabilitation de site, comme d’anciens sites miniers (Derbowka, 2012).  
3.3 Manitoba 
Le gouvernement du Manitoba possède un programme qui s’appelle Tree for Tomorrow dont le but 
principal est de contrer les effets du changement climatique par la plantation de six millions d’arbres en 
cinq ans. Les arbres utilisés dans ce programme sont des essences indigènes, comme le pin, l’épinette 
noire et l’épinette blanche, et des variétés qui sont adaptées au climat de la province tel le peuplier 
hybride. Le peuplier hybride serait pour ce programme l’essence idéale puisque sa rapidité de croissance 
permettrait de séquestrer plus rapidement le carbone tout étant une source de fibre de production et de 
biocarburant. (Manitoba, Department of Department of Conservation and Water Stewardship 
(DCWS), 2012) 
Les procédures reliées à la régénération forestière au Manitoba sont régulées par les différents 
standards, dont le Free to Grow (FTG) et le Hardwood Renewal Standards, qui s’assurent que les 
exploitants renouvellent convenablement les aires afin qu’elles retrouvent les caractéristiques 
naturelles. Ainsi, ces standards veillent, entre autres, à ce que les forêts renouvelées retrouvent le 
stockage en bois minimum et le pourcentage de chaque essence qui soient propres au site avant 
l’exploitation. (Manitoba. DCWS, s.d.a) 
Les industries et le gouvernement obtiennent le Certificate of Free to Grow s’ils respectent le standard 
FTG dans les régions exploitées et sont avisés dans le cas contraire (Falk, 2015). L’industrie doit 
également respecter les zones d’ensemencement de la province et avoir l’autorisation du forestier de 
sylviculture en chef de la province pour toute demande concernant le dépassement de ces limites 
(Falk, 2015). Actuellement, il n’existe aucune législation qui restreint l’usage d’essences 
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exotiques (Falk, 2015). Cependant, jusqu’à présent, toutes les activités de régénération artificielles ont 
été effectuées avec des essences indigènes (Falk, 2015). Les essences les plus plantées sont le pin gris, 
l’épinette noire ainsi que l’épinette blanche (Manitoba. DCWS, s.d.b). La province mène présentement 
des recherches afin d’améliorer les caractéristiques des individus (Manitoba. DCWS, s.d.b).  
3.4 Saskatchewan 
Le ministère de l’Environnement de la Saskatchewan possède 23 indicateurs environnementaux qui se 
basent sur le respect de l’AFD ainsi que des six critères établis par le CCMF (Saskatchewan. Ministry of 
Environment, 2009). L’un de ces indicateurs est la conservation de la diversité génétique des essences 
commerciales indigènes (Saskatchewan. Ministry of Environment, 2009). Cet indicateur se mesure par 
l’analyse des lots de reboisement et par les efforts de conservation in situ et ex situ des essences locales 
par écozone (Saskatchewan. Ministry of Environment, 2009). La conservation in situ fait référence au 
matériel issu d’un peuplement qui se retrouve dans sa localisation naturelle, quant à celle ex situ se 
réfère au matériel provenant de vergers de production ou d’une banque de semences (Saskatchewan. 
Ministry of Environment, 2009). Les aménagistes de la province se sont mis en accord sur le fait que 
l’origine géographique des semences devrait être considérée dans les décisions de reboisement afin 
d’éviter des échecs de régénération lorsque le matériel planté est faiblement adapté au site 
(Gauthier, 2015). Ainsi, la seule essence de pin reboisée est le pin gris et les principales épinettes 
utilisées sont l’épinette blanche à 95 % et l’épinette noire à 5 % (Gauthier, 2015).  
Le Regeneration Assessment Standard stipule également que la régénération forestière doit respecter la 
composition des peuplements en utilisant seulement les essences qui sont acceptables dans l’écorégion 
où le reboisement est prévu (Saskatchewan. Ministry of Environment, 2008). D’ailleurs, la composition 
des essences doit être similaire à celle d’origine avec une différence proche de 10 % (Saskatchewan. 
Ministry of Environment, 2008). D’après les renseignements recueillis auprès du Service des forêts du 
Ministère de l’environnement, les sylviculteurs suivent le principe de retourner à la terre ce qui a été 
récolté (Gauthier, 2015). Par exemple, s’il y a eu exploitation d’une zone de feuillus, la forêt sera laissée à 
elle-même pour qu’elle puisse se régénérer naturellement (Gauthier, 2015). Dans le cas où la récolte a 
lieu dans une région mixte (ex. : bouleau et épinette blanche), la régénération de l’épinette blanche sera 
assurée par du reboisement et celle du bouleau se fera naturellement (Gauthier, 2015).   
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Selon le Service des forêts du Ministère de l’Environnement, les essences exotiques sont généralement 
utilisées pour former une zone de tampon autour des plantations pour contrer la propagation du 
darf mistletoe, une petite plante parasite qui s’attaque aux conifères (Worrall et Geils, 2006; 
Gauthier, 2015). De plus, dans le passé, des plantations d’essai d’essences exotiques ont été effectuées 
afin de déterminer les effets du changement climatique sur différentes espèces (Gauthier, 2015).  
3.5 Alberta  
Les plans d’aménagement forestier de l’Alberta sont intimement reliés aux standards de reboisement 
approuvés par le directeur du Forest Management Branch (art. 141.2 (1), Timber Management 
Regulation). Ainsi, les essences listées dans le Reforestation Standard of Alberta sont les seules à être 
acceptées en reboisement (Alberta. Forestry Division of Environment Sustainable Resource Development 
(ESRD). 2015; Martens, 2015).  
Toutefois, le choix des essences dépend également des exigences relatives aux zones d’ensemencement 
et des régions de productions décrites dans le Alberta Forest Genetic Resource Management and 
Conservation Standards (AFGRMCS) (art. 144.2 Timber Management Regulation; Alberta. ESRD, 2009). 
En effet, le matériel utilisé en régénération artificielle est classé en deux catégories selon la source 
d’origine des semences (Alberta. ESRD, 2009). Le matériel faisant partie de la catégorie Stream 1 
représente les essences récoltées à partir d’un peuplement d’essences indigènes, naturellement ou 
artificiellement, régénérées dans une zone d’ensemencement (Alberta. ESRD, 2009). La catégorie 
Stream 2 regroupe quant à elle les essences améliorées, les essences hybrides, les organismes 
génétiquement modifiés et les lots d’ensemencement ayant une faible diversité génétique (Alberta. 
ESRD, 2009). Le groupe Stream 2 inclut également les non-local materials qui désignent les essences qui 
sont jugées non localement adaptées et qui proviennent de l’extérieur de la zone où la régénération 
artificielle est planifiée (Alberta. ESRD, 2009). Ainsi, une essence peut être considérée exotique si elle 
n’est pas native de la zone où la plantation est prévue (Alberta. ESRD, 2009). Cependant, une essence 
exotique n’est plus un non-local material si elle est jugée comme étant adaptée à l’aire où l’on souhaite 
la produire (Alberta. ESRD, 2009). 
Le processus d’approbation des essences du Stream 2 est plus complexe et plus long que celui des 
essences faisant partie du Stream 1. En effet, les Stream 2 sont redivisés en deux groupes : les essences 
provenant de sources adaptées et celles issues de sources non adaptées. Une essence est jugée adaptée 
lorsqu’elle a passé et réussi les tests d’approbation. Cependant, une essence peut être également jugée 
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adaptée par le gouvernement, même si elle est en plein processus de tests ou en voie de les passer. Les 
tests d’approbation sont en fait un processus d’analyses qui inclut, entre autres, un programme de 
recherche ainsi qu’une évaluation des risques et des bénéfices. Une fois l’approbation d’adaptation 
obtenue, une unité de production de l’essence doit être mise en place pour ensuite passer à 
l’enregistrement. Cependant, il est possible d’arriver à l’étape d’enregistrement même si l’essence est 
reconnue non adaptée. Par contre, le processus d’enregistrement est restrictif et exige des analyses de 
risque supplémentaires selon la nature de l’essence. (Alberta. ESRD, 2009) 
À la suite de l’enregistrement, les Stream 2 sont produites dans des endroits prédéterminés que l’on 
nomme des régions de contrôle parental. Ces régions sont des aires géographiques définies qui sont 
reconnues aptes à recevoir ces essences. Les Stream 1 sont quant à elles plantés dans les zones 
d’ensemencement où elles ont été récoltées. Il est donc possible qu’il y ait un chevauchement entre les 
régions de contrôle parental et les zones d’ensemencement. (Alberta. ESRD, 2009) 
Malheureusement, le ESRD ne possède pas une base de données publique afin de connaître avec 
exactitude les essences utilisées en reboisement et l’amplitude de leur usage (Martens, 2015). 
Cependant, de manière générale, les essences qui sont le plus souvent utilisées en régénération 
artificielle sont l’épinette noire, l’épinette blanche, le sapin baumier, le sapin subalpin (Abies lasiocarpa) 
et le pin tordu (Alberta. ESRD, 2013). Les épinettes et les pins représentent respectivement 52,18 % et 
47, 59 % des régénérations artificielles (Alberta. ESRD, 2013). D’après le ministère, l’épinette la plus 
reboisée est l’épinette blanche et le pin le plus reboisé est le pin tordu (Martens, 2015). 
3.6 Colombie-Britannique 
Les activités reliées à la régénération artificielle de la Colombie-Britannique sont légiférées par le Forest 
and Range Practices Act (FRPA) ainsi que son règlement Forest Planning and Practices Regulation (FPPR). 
Ces activités doivent répondre aux exigences des standards établis par le gouvernement (art. 29, FRPA; 
art. 44 à 46, FPPR). En ce qui a trait à la composition des espèces, les exigences du Forest Stewardship 
Stocking Standards doivent être remplies en suivant un processus de cinq tests d’approbation (art. 26 
FPPR). Un des tests consiste à évaluer la compatibilité écologique des espèces en suivant le Reference 
Guide FDP Stocking Standards (art. 26 3) a), FPPR). Le test relatif à la santé de la forêt est directement 
relié à celui de la compatibilité écologique puisque le choix des essences détermine la santé et la 
durabilité de la forêt (Colombie-Britannique. Ministry of Forests, Lands and Natural Resource Operations 
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(MFLNRO), 2006). Ainsi, ce guide présente le statut d’acceptabilité des essences, primaires, secondaires 
et tertiaires, des différents sites à travers la province (Colombie-Britannique. MFLNRO, 2006).  
Une autre manière de gérer la composition des espèces se fait à travers le Chief Forester's Standards for 
Seed Use, qui détermine les exigences relatives aux semences destinées à des fins de plantation 
(art. 169, FRPA; art. 43, FPPR; art. 32, Woodlot Licence Planning and Practice Regulation). Ces standards 
exigent que les produits provenant de l’extérieur de la province ne soient pas enregistrés à moins qu’ils 
répondent aux exigences citées à l’Annexe 6 (Colombie-Britannique. MRLNRO, 2010b). Ainsi, le sapin 
noble (Abies procera), le sapin douglas de la zone côtière, l’épinette de Sitka et le pin blanc de l’ouest 
sont, sous conditions, permises dans les plantations en territoire publique même si elles sont à 
l’extérieur de leur aire de répartition naturelle (Colombie-Britannique. MRLNRO, 2010b). 
L’usage d’essences exotiques dans les terres de la couronne a été très faible entre 1966 et 2005. Les 
aires de plantation d’essences exotiques ont beaucoup fluctué pendant cette période, mais n’ont jamais 
dépassé une superficie annuelle de 120 hectares. Elles occupent ainsi moins de 0,02 % du territoire 
public exploité annuellement. Les principales essences utilisées sont le mélèze de Sibérie, l’épinette de 
Norvège, le sapin noble, le sapin baumier et le peuplier hybride. De toutes ces essences, le peuplier 
hybride a été le plus utilisé à des fins de plantations. De plus, certaines essences exotiques, comme le 
mélèze de Sibérie, sont encore plantées à partir de semences qui ont été enregistrées avant l’entrée en 
vigueur du Chief Forester's Standards for Seed Use. Bien qu’il existe des restrictions pour le territoire de 
la couronne, des essences exotiques peuvent être plantées en terrain privé. (Colombie-Britannique. 
MFLNRO, 2010b) 
En ce qui concerne l’usage de peupliers hybrides, cela fait de nombreuses années qu’il existe un 
programme de test parental dont certains parents y ont été sélectionnés. Cependant, le programme est 
présentement en dormance. La plantation opérationnelle de ces essences est limitée aux zones 
maritimes et submaritimes de la province. (Charleson, 2015) 
Enfin, il est possible de demander au chef forestier d’appliquer une politique alternative, concernant 
l’usage de semences, qui soit compatible aux standards existants. Actuellement, la plupart des 
alternatives proposées sont reliées à des considérations relatives à l’adaptation aux changements 
climatiques. (Charleson, 2015) 
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3.7 Île-du-Prince-Édouard 
La majorité des forêts de l’Île-du-Prince-Édouard (IPE) sont privées avec 88 % du territoire forestier 
(IPE. Department of Communities, Land and Environment (DCLE), 2015). Le gouvernement a développé le 
Forest Enhancement Program dans le but de fournir un soutien aux propriétaires dans l’aménagement 
de leur terrain et d’assurer l’atteinte de leurs objectifs et la durabilité des forêts (IPE. DCLE, 2014). 
Qu’ils soient effectués en terrain public ou privé, les travaux d’aménagement suivant le Forest 
Enhancement Program doivent respecter des standards énoncés dans le Ecosystem-based Forest 
Management Manual (IPE. Department of Agriculture and Forestry (DAF), 2014). Ce manuel technique a 
été développé afin de veiller à ce que les pratiques de gestion forestière financées par l'État ainsi que les 
programmes respectent les principes et les objectifs de la Politique forestière de l'Île développée en 2006 
(IPE. DAF, 2014). Cette Politique stipule que l’aménagement des forêts financé par l’État doit être 
durable, écologiquement responsable et socialement acceptable (IPE. Ministry of Environment, Energy 
and Forestry, 2006). En ayant un plan approuvé par le département, les propriétaires peuvent avoir 
accès au Programme de financement forestier qui contribue au financement de leurs travaux forestiers 
(IPE. DCLE, 2014). 
Le Ecosystem-based Forest Management Manual cite que les essences suivantes sont acceptées à des 
fins de plantation : l’épinette blanche, le sapin baumier, l’épinette noire, le mélèze européen, le peuplier 
faux-tremble, le pin rouge, l’épinette rouge, la pruche du Canada (Tsuga canadensis), le hêtre à grandes 
feuilles (Fagus grandifolia), le cèdre blanc de l’est (Thuja occidentalis L.), l'érable à sucre (Acer 
saccharum), le chêne rouge, le pin blanc, érable rouge (Acer rubrum) (IPE. DAF, 2014). D’après ce 
standard, les semences destinées aux plantations doivent provenir de la pépinière provinciale J.F. Gaudet 
(IPE. DAF, 2014). Très peu d’essences exotiques sont utilisées à des fins de régénération forestière 
artificielle dans la province (IPE. DAF, 2010). Entre 2001 et 2010, l’épinette de Norvège représentait 3 % 
de la production de résineux de la pépinière (IPE. DAF, 2010). L’épinette du Colorado (Picea pungens), le 
pin d’Autriche ainsi que le mélèze du Japon en constituaient 1,6 %. Du côté des feuillus, le peuplier 
hybride représentait 1 % de la production et l’érable de Norvège (Acer platanoides), 0,1 %. Les données 
fournies par le département de l’agriculture et de la foresterie de la province démontrent qu’en 2013, 
les essences exotiques représentaient environ 7 % des ensemencements (IPE. DAF, 2010). L’épinette de 
Norvège représentait près de 5 %, le mélèze du Japon environ 2 % et le pin noir d’Autriche ainsi que le 
mélèze d’Europe moins de 0,3 % (IPE. DAF, 2010).  
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3.8 Nouveau-Brunswick 
Environ 265 000 hectares de plantations ont été établis sur les terres de la Couronne du Nouveau-
Brunswick depuis les années 70 (Nouveau-Brunswick. Department of Natural Resources, 2003). Il n’existe 
pas de cadre législatif qui limite le choix des essences lors du reboisement. La seule essence exotique qui 
est communément plantée au Nouveau-Brunswick est l’épinette de Norvège. Les forestiers sont d’accord 
sur le fait que cette essence ne possède aucune caractéristique invasive dans la région. L’usage de 
l’épinette de Norvège en régénération artificielle a presque triplé au courant des dix dernières années, 
représentant de 5 %, en 2005 à 13 %, en 2014, de la superficie totale de reboisement. (Norfolk, 2015)  
3.9 Nouvelle-Écosse 
D’après les informations recueillies au Département des ressources naturelles, la Nouvelle-Écosse ne 
possède aucun cadre législatif relié à la composition des essences en régénération artificielle et les 
politiques relatives à la foresterie ne sont pas encore pleinement mises en œuvre. Toutefois, les données 
fournies par le département démontrent que l’épinette de Norvège, le mélèze japonais ainsi que le 
mélèze hybride ont été utilisés au reboisement par ensemencement entre 1990 et 2013. Cependant, leur 
usage a considérablement diminué au courant de ces années. Par exemple, dans les années 1990, 
l’épinette de Norvège représentait 25 % des ensemencements annuels avec un maximum de 37 % en 
1994 et un minimum de 14 % en 1990. L’utilisation de cette essence a relativement chuté au courant des 
années suivantes pour atteindre un pourcentage de 2 % en 2013. Pour ce qui du mélèze japonais, son 
usage a fluctué dans le temps, représentant généralement moins de 1 % des ensemencements au 
courant des années 1990, avec un pic de 3,7 % en 1996. Son utilisation a par la suite été sporadique 
pendant les années suivantes pour ne plus être utilisée à partir de 2006. Du côté du mélèze hybride, ce 
dernier n’a presque pas été ensemencé, restant majoritairement entre 0 et 1 %. (Kent, 2015) 
3.10 Terre-Neuve et Labrador 
La Stratégie provinciale pour l’aménagement durable des forêts de la province de Terre-Neuve et du 
Labrador (TN et LB) parue en 2003, énonce que le reboisement est considéré comme étant la base de la 
sylviculture puisqu’il permet de maintenir et de rehausser la production des écosystèmes forestiers. À 
l’époque, plus de 95 % des semences plantées étaient des essences indigènes dont 90 % étaient 
composés d’épinette noire et d’épinette blanche. La province mettait donc de l’accent sur l’usage 
d’essences indigènes dans ses travaux de régénération artificielle. (TN et LB. Department of Natural 
Resources (DNR), 2003). 
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Depuis les années 1930, des efforts ont été déployés dans la province afin d’évaluer la performance des 
essences exotiques lorsque les essences locales ne répondaient pas aux attentes sylvicoles. Les résultats 
ont montré que plusieurs essences exotiques ont un meilleur taux de croissance que les essences locales 
sur certains sites. Dans les années 2000, les essences exotiques prometteuses pour l’industrie étaient le 
mélèze japonais, le mélèze européen, l’épinette de Norvège et l’épinette de Sitka. Ainsi, le Service 
forestier de Terre-Neuve a lancé des opérations de plantations d’essences exotiques aménagées 
intensivement dans des forêts présélectionnées afin d’amener un apport supplémentaire en matière 
ligneuse. (TN et LB. DNR, 2003) 
À cette même époque, il était prévu que la production d’essences exotiques dans la pépinière 
provinciale ne dépasserait pas plus de 5 %. Étant donné que 20 % des sites exploités étaient régénérés 
artificiellement, il était estimé que les essences exotiques ne représenteraient pas plus de 1 % de la 
superficie forestière (TN et LB. DNR, 2003). Cependant, les statistiques du Département des Ressources 
naturelles montrent que l’épinette de Norvège représentait 10 % des livraisons de semences de la 
pépinière provinciale Wooddale entre 2008 et 2009 (TN et LB. DNR, 2009). À cette période, cette 
pépinière produisait 94 % des semences de la province. De plus, en 2013, le ratio de régénération 
artificielle des aires récoltées se situait à 72 % (TN et LB. DNR, 2009). Il serait donc intéressant de 
connaître l’aire actuelle qu’occupent les essences exotiques.  
La Stratégie mentionne toutefois des critères d’approbation afin que les essences exotiques puissent 
être incluses en aménagement forestier. Les essences doivent démontrer un meilleur taux de croissance 
que les essences indigènes. Il est également important qu’elles soient compatibles esthétiquement ainsi 
qu’écologiquement aux écosystèmes et qu’elles s’intègrent bien au système de l’industrie forestière 
existant. De ce fait, elles ne doivent pas être une menace pour la survie ainsi que pour la croissance des 
espèces indigènes forestières. Les essences exotiques ne peuvent pas non plus être intégrées dans des 
sites ayant un haut potentiel écologique où les essences indigènes présentent déjà un taux de croissance 
élevé et offrent une diversité. (TN et LB. DNR, 2003) 
3.11 Certifications forestières 
L’analyse des législations provinciales par rapport à l’usage d’essences exotiques en aménagement 
forestier démontre que ce ne sont pas toutes les provinces qui possèdent une réglementation ou des 
normes dirigées à cet effet. Cependant, malgré ce fait, les exploitants se sont engagés à suivre des 
principes prescrits par des certifications forestières reconnues, ce qui permet de renforcer les exigences 
32 
 
relatives à l’aménagement forestier. Ainsi, 153 millions d’hectares des forêts canadiennes sont certifiés 
par au moins un programme de certification, ce qui correspond à 70 % des superficies sous 
aménagement forestier (Certification Canada, 2014; Association des produits forestiers du 
Canada, 2015). Les trois principales certifications forestières sont la Forest Stewardship Council (FSC) 
avec 56 % des certifications, la Sustainable Forestry Initiative (SFI) avec 80 % et la Canadian Standards 
Association (CSA) qui en regroupe 41 % (Certification Canada, 2014). Il est donc possible que les 
aménagements forestiers puissent être certifiés par deux certifications forestières. De ce fait, il devient 
important de considérer les principes de ces certifications dans l’analyse de l’état actuel de l’utilisation 
d’essences exotiques au Canada puisqu’ils jouent un rôle crucial en AFD. Il est également impératif de 
prendre en compte que les normes provinciales prévalent lorsque ces dernières sont plus strictes que 
celles des certifications. Par exemple, même si les certifications autorisent l’usage des pesticides 
chimiques, au Québec, ces pratiques sont strictement interdites en forêt publique (Québec. 
MFFP, 2015b).  
3.11.1 Forest Stewardship Council (FSC)  
Au Canada, il existe actuellement quatre normes FSC qui permettent de tenir compte des réalités 
régionales du pays, soient la Norme boréale nationale, la Norme des Maritimes, la Norme de la 
Colombie-Britannique et la Norme préliminaire des Grands Lacs Saint-Laurent (FSC, 2004; FSC, 2005; 
FSC, 2008; FSC, 2010). Le FSC définit une espèce exotique comme une « espèce introduite, non indigène, 
ni endémique dans la région visée » (FSC, 2012, p. 20). Les quatre normes FSC concordent que 
l’utilisation d’essences exotiques doit être attentivement contrôlée et activement suivie afin d’éviter des 
effets écologiques négatifs. De plus, dans une optique de conservation de la diversité biologique, FSC 
recommande que les essences indigènes doivent être préférées à celles exotiques lors des plantations. 
Les essences exotiques ne devraient être utilisées que lorsque leur performance est supérieure à celle 
des indigènes. Ces normes ne tolèrent aucunement l’usage d’essences exotiques envahissantes. 
D’ailleurs, un suivi des plantations est exigé pour les essences exotiques ainsi que pour celles hybrides 
(avec au moins un parent exotique) afin d’évaluer leur efficacité et leur caractère envahissant. Ces 
essences doivent également être sélectionnées selon leur adaptabilité au site ainsi qu’aux objectifs de 
gestion. Tout dépendamment de la norme régionale, les essences exotiques peuvent être intégrées en 
aménagement forestier par deux moyens, soit pour faire du boisement, soit pour convertir des forêts 
naturelles en plantation. La conversion de forêt en plantation est seulement tolérée lorsqu’elle concerne 
une partie restreinte de l’unité d’aménagement forestier, ne s’effectue pas dans une forêt de haute 
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valeur pour la conservation et procure des avantages supplémentaires durables. Pour FSC, les 
plantations sont principalement établies à des fins de production de matière ligneuse. Toutefois, tout en 
respectant les principes 1 à 9 des normes FSC, les plantations doivent démontrer qu’elles permettent de 
réduire les pressions exercées sur les forêts naturelles. Ainsi, le bois issu des plantations n’est que 
complémentaire à la production totale de matière ligneuse. La perception de l’utilisation d’essences 
exotiques est similaire entre les normes, mais l’application de cette approche peut varier entre les 
standards. Parmi les 10 principes du FSC, les critères associés à l’usage d’essences exotiques se 
retrouvent dans le principe 6, qui concerne les impacts environnementaux, et le principe 10 qui est dirigé 
aux plantations. 
Comme le nom l’indique, la Norme boréale nationale s’applique dans toutes les forêts boréales du pays. 
Cette norme considère que l’usage d’essences exotiques est souvent associé aux plantations. Ces 
dernières sont perçues comme étant des aires boisées, aménagées de manière intensive, qui présentent 
peu de caractéristiques naturelles. D’après cette norme, les plantations peuvent être intégrées en 
aménagement forestier sous deux contextes, soit par la conversion de forêts naturelles en plantations, 
soit par le boisement de terres. À l’échelle nationale, l’utilisation d’essences exotiques se limite aux 
terres non boisées qui ont été boisées il y a longtemps pour des fins agricoles ou de production. 
Cependant, il existe une exception pour le Québec où des plantations d’essences exotiques peuvent 
seulement s’intégrer aux forêts naturelles par le biais de traitements sylvicoles intensifs, mais en une 
faible proportion, soit de moins 5 % du territoire productif. Les plantations doivent suivre un suivi 
régulier afin d’évaluer les impacts écologiques et sociaux, et ce, à l’intérieur et à l’extérieur du site. Une 
essence est plantée à grande échelle que lorsqu’elle est adaptée au site, n’est pas envahissante et 
n’inflige aucun impact écologique négatif important sur d’autres écosystèmes. De plus, des plans de 
redressement doivent être entrepris dans le cas où les plantations d’essences exotiques entraînent des 
impacts environnementaux néfastes. (FSC, 2004) 
La Norme préliminaire des Grands Lacs et du Saint-Laurent s’applique principalement au Québec et en 
Ontario. Dans cette norme, l’usage d’essences exotiques doit être justifié et suivi afin d’empêcher tout 
impact néfaste à l’environnement. Tout comme la Norme boréale nationale, la définition d’essence 
exotique inclut également les hybrides qui sont issus d’au moins un parent exotique. Cette norme 
précise que le caractère stérile des essences hybrides fait d’elles des essences non envahissantes. De 
plus la conversion de forêts en plantation ne représentera pas plus de 5 % de la superficie forestière 
productive. Cependant, la combinaison des plantations existantes et celles converties est limitée à 10 % 
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du territoire forestier délimité. Contrairement à la Norme boréale nationale, si un site est aménagé en 
respectant les principes 1 à 9, alors celui-ci n’est pas considéré comme une plantation. Ainsi, ce n’est pas 
parce qu’une forêt est plantée qu’elle est considérée comme une plantation. Tout dépend des activités 
actuelles et prévues par l’aménagiste. Par exemple, lorsqu’une forêt altérée est rétablie par un moyen 
de plantation, celle-ci ne sera pas considérée comme étant une plantation si les démarches amènent à la 
naturalisation du site par le rétablissement des fonctions et des valeurs écologiques de 
l’écosystème. (FSC, 2010) 
En ce qui a trait à la Norme des Maritimes, celle-ci s’applique davantage à la Nouvelle-Écosse, au 
Nouveau-Brunswick et à l’Île-du-Prince-Édouard. Tout comme la Norme boréale nationale, cette norme 
considère les plantations comme étant des aires hautement aménagées avec peu de caractéristiques 
naturelles. Les plantations forestières peuvent s’appliquer selon trois contextes : les existantes, la 
conversion et le boisement. La combinaison de ces aires ne doit pas excéder 10 % de la superficie de 
l’unité d’aménagement. Cette norme exige que l’usage d’essences exotiques soit justifié et que les 
plantations composées de ces essences ne représentent pas plus de 5 % de l’unité d’aménagement. De 
plus, aucune plantation d’essences exotiques d’une seule classe d’âge ne doit s’étendre à plus de 
50 hectares de superficie en contigu. De plus, ces essences ne doivent pas être concentrées dans un seul 
type d’écosite en particulier. À titre de vérification, l’évaluation de risque de l’introduction d’une essence 
exotique doit minimalement inclure le déplacement des communautés indigènes, l’hybridation avec les 
essences locales et l’introduction de pathogènes. (FSC, 2008) 
Enfin, pour la Norme de la Colombie-Britannique, il doit être démontré que les essences exotiques ne 
causeront pas l’introduction de pathogènes ou de maladies à l’intérieur et à l’extérieur de l’unité 
d’aménagement. Les plantations peuvent être intégrées en aménagement forestier sous deux contextes, 
le boisement et la conversion. Les zones de conversion et de boisement ne doivent pas dépasser 5 % de 
l’aire de récolte de l’unité d’aménagement. Il a été prévu que les standards de la région de la Colombie-
Britannique exigent un haut degré de régénération de la part des plantations existantes pour diminuer la 
création de nouvelles plantations. Ainsi, l’aire totale des plantations ne devrait pas excéder plus de 10 % 
de l’unité d’aménagement. De plus, les plantations ne devraient pas occuper plus de 30 % de l’aire de 
récolte d’un écosystème biogéoclimatique afin que les impacts associés aux plantations ne soient pas 
concentrés dans une seule aire. Ce pourcentage peut être dépassé s’il y a suffisamment de zones de 
renouvellement de forêts naturelles qui répondent aux exigences dans un délai inférieur à l'âge de 
rotation moyenne des plantations. (FSC, 2005) 
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3.11.2 Sustainable Forestry Initiative (SFI) 
 
L’objectif 2 de la certification SFI énonce que « la productivité de la forêt, la séquestration de carbone et 
la conservation des ressources forestières doivent être assurées à long terme » par, entre autres, des 
procédures de reboisement et de boisement (SFI, p. 8). Les restrictions concernant l’usage d’essences 
exotiques de la certification SFI sont moins précises et développées que la certification FSC. Néanmoins, 
SFI stipule que « la plantation d’espèces d’arbre exotique devrait réduire au minimum le risque pour les 
écosystèmes naturels » (SFI, p. 20). Toutefois, il est important de prendre en compte que, par définition, 
SFI ne considère plus une essence exotique lorsque celle-ci s’est naturalisée dans un territoire et se 
reproduit naturellement. De plus, les hybrides d’essences indigènes produits lors d’un programme 
d’amélioration génétique et biotechnologique ne sont pas inclus dans la définition d’essence exotique. 
Par contre, SFI ne spécifie pas si, dans ce cas, l’hybride doit être totalement être issu de deux parents 
indigènes ou si un seul parent indigène suffit pour l’exclure de la définition d’essence exotique. 
(SFI, 2015) 
3.11.3 Canadian Standards Association (CSA) 
La certification CSA définit les espèces exotiques comme étant des organismes qui ont été introduits par 
l’humain dans une zone ne faisant pas partie de sa distribution naturelle. Cette norme prône la 
conservation de la biodiversité de la génétique, des espèces indigènes et de l’écosystème. De ce fait, elle 
demande aux aménagistes d’accorder une importance particulière à la proportion des essences 
indigènes et de les prioriser lors de la régénération forestière pour ainsi conserver la biodiversité au sein 
des espèces. Cependant, la norme CSA ne possède pas de critères qui soient directement dirigés aux 
procédures l’utilisation d’essences exotiques. Elle se préoccupe davantage à empêcher toute 
introduction d’espèces exotiques invasives. (CSA, 2013) 
3.12 Analyse  
À la lumière de l’étude des législations provinciales liées à l’aménagement forestier et des exigences des 
certifications forestières, il incombe de faire un portait diagnostique de l’utilisation d’essences exotiques 
à travers les provinces canadiennes. Les informations fournies par les ministères et départements ainsi 
que les renseignements récoltés dans les sites Internet ont été regroupés afin d’avoir une vision 
d’ensemble (tableau 3.1). Afin d’alléger le contenu du tableau 3.1, les sources des données provinciales 
sont présentées à l’annexe 2.  
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3.12.1 Méthodologie 
Tout d’abord, il faut déterminer le pourcentage d’occupation des forêts afin de connaître son 
importance spatiale à l’échelle provinciale. Ensuite, le statut public ou privé des forêts est un paramètre 
important à tenir en compte puisqu’il détermine la manière dont laquelle les forêts sont gérées selon les 
législations provinciales. De plus, cela indique également la disponibilité des données puisque les 
informations privées peuvent être peu accessibles au public.  
L’importance de la régénération artificielle en aménagement forestier des provinces est également un 
élément essentiel à considérer dans l’analyse. Afin d’acquérir cette information, les données statistiques 
du site Internet du MRNC ont été consultées. Cette référence informait sur les aires qui étaient 
régénérées par la plantation et par l’ensemencement. Cependant, il arrivait que l’aire d’ensemencement 
artificielle ne soit pas disponible. Ainsi, c’est en faisant le rapport entre les aires régénérées 
artificiellement et les aires récoltées que les taux de renouvellement artificiel ont été calculés.  
Vient ensuite la détermination de la présence ou de l’absence d’une législation provinciale qui soit 
directement dirigée à l’utilisation d’essences exotiques en aménagement forestier pour la production de 
matière ligneuse. Le jugement a été fait selon si la province disposait ou non d’un mécanisme de décision 
législatif par rapport à l’usage d’essences exotiques à des fins de production de bois. Les normes 
législatives associées aux espèces invasives sont considérées comme insuffisantes puisqu’elles ne sont 
pas directement reliées à la production de matière ligneuse. 
Par la suite, afin d’avoir une vision réaliste de l’aménagement des forêts, il est pertinent de connaître la 
superficie totale des forêts productives, qui sont des aires aménagées ou destinées à l’être. Cette 
information permet ensuite de calculer le pourcentage de forêts certifiées selon ces zones de récolte. En 
effet, si le calcul du pourcentage des forêts certifiées se fait à partir de la superficie forestière totale, les 
pourcentages obtenus seront inférieurs au pourcentage réel puisque la forêt regroupe également les 
aires protégées, les parcs nationaux ou provinciaux, les propriétés autochtones, les réserves, les milieux 
humides et d’autres zones où il est possible que l’aménagement forestier ne soit pas autorisé ou 
pratiqué. Cependant, il a été difficile de trouver l’aire forestière productive dans la documentation et il 
arrivait que l’aire forestière productive obtenue soit inférieure à l’aire certifiée. Cela pourrait s’expliquer 
par le fait que la perception d’une forêt productive peut varier d’une province à l’autre selon la gestion 
forestière provinciale utilisée. De plus, l’information trouvée tenait seulement compte des aires 
publiques tandis que les aires de certification recueillies sur le site Internet de Certification Canada 
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tenaient compte de données publiques et privés dans les calculs. D’ailleurs, les aires de certifications 
obtenues incluaient également les zones où l’aménagement n’était pas effectué dans le calcul si celles-ci 
se retrouvaient à l’intérieur de l’aire d’aménagement. Ainsi, le pourcentage des forêts certifiées a dû être 
déterminé à partir de la superficie totale forestière. 
Enfin, la dernière information permet de connaître les essences exotiques utilisées, ou qui l’ont été, en 
aménagement forestier. Afin d'avoir l’amplitude de leur usage, un pourcentage a été calculé par rapport 
à l’utilisation totale des essences. Les données obtenues peuvent soit être le nombre d’essences 
plantées, le nombre d’ensemencements, le nombre de semis livrés ou l’aire de régénération artificielle. 
Les pourcentages le plus récents ont été utilisés dans cette analyse.  
3.12.2 Analyse des résultats 
Les résultats (tableau 3.1) démontrent que la grande majorité des provinces ne disposent pas d’une 
législation qui soit dirigée à l’usage d’essences exotiques en aménagement forestier à des fins de 
production de matière ligneuse. De plus, le taux de régénération artificielle varie grandement d’une 
province à l’autre, passant de 20 à 76 %. Les plus faibles taux se retrouvent au Québec et en Nouvelle-
Écosse.  
La certification peut donc être perçue comme une gestion alternative de cette approche. Une grande 
proportion de forêts sont certifiées par SFI. Bien que cette certification demande à ce que les plantations 
d’essences exotiques affectent le moins possible les écosystèmes, elle ne dispose pas de critères qui 
soient aussi précis que ceux de FSC. De plus, elle exclut les essences naturalisées dans sa définition 
d’essences exotiques, ce qui ne correspond pas à la définition de ce travail. Ainsi, les provinces qui n’ont 
pas de législation provinciale reliée à l’usage d’essences exotiques et qui disposent d’une faible portion 
de forêts certifiées FSC possèdent un faible encadrement face à cette approche.   
Cependant, d’après les données obtenues, l’usage d’essences exotiques se fait en de très faibles 
proportions. L’épinette de Norvège est l’essence exotique la plus utilisée au Canada. Il apparaît qu’il n’y a 
pas nécessairement une relation entre le taux de régénération artificielle et l’usage d’essences 
exotiques. Cependant, pour réellement valider cette information, il aurait été intéressant de connaître 
les essences exotiques utilisées dans toutes les provinces, et ce, autant pour le public que pour le privé. 
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Tableau 3.1 : Synthèse de la gestion de la régénération des forêts avec l’utilisation des essences exotiques au sein des provinces canadiennes.  
Afin d’alléger le contenu du tableau 3.1, les sources des données provinciales sont présentées à l’annexe 2. 
 QC ON MA SK AL CB IPE NB NE TN et LB 
Forêt / territoire 
provincial (%) 
46
 
66
 
57
 
53
 
60
 
60
 
44 85
 
77 57
 
Forêts publiques 
(%) 
91
 
90
 
95 97
 
100 95
 
12 51 47
 
96
 
Forêts récoltées 
régénérées 
artificiellement 
(%) (année) 
20
 
(2010) 40
 
(2014) 55
 
(2006-
2010) 
50
 
(2010) 
76 (2012-
2013) 
75
4 
(2005-
2006) 
30
 
(2010) 33
5 
(2012) 
20
5 
(2012) 
72
5 
(2012) 
Présence d’une 
législation 
dirigée à l’usage 
d’essences 
exotiques (Oui 
ou Non) 
Non Oui Non Oui Oui Oui Non Non Non Non 
Forêts 
productives (%) 
1 
56
 
44
 
N.D. 34,4
3 
N.D. 37
 
N.D.
 
49
6 
14
6 
33
7 
Forêts certifiées 
(%) 
2
 
50
 
38
 
31
 
19
 
51 94
 
0,2
 
68 30
 
6 
Forêts certifiées 
FSC (%) 
67 69 0
 
27 15 4 0,2 0,006 53 100 
Forêts certifiées 
SFI (%) 
47 51 7 71 29 48 0 100 96 0 
Forêts certifiées 
CSA (%) 
0
 
3 24
 
29 7
 
49 0 0 0,8 95 
Principales 
essences 
exotiques 
utilisées en 
régénération 
artificielle (%) 
EPO (0,8)
8 
MEH (0,2)
8
 
PEH (0,6)
8
 
NON 
(0,0003)
8
 
N.D. N.D. N.D. N.D. MES(0,01)
9 
EPO (N.D.)
 
 
SAN (N.D.)
 
 
PEH (N.D.)
 
 
SAB (N.D.)
 
 
EPO (4,8)
10
 
EPC (0,4)
 11
 
MEJ (1,7)
10
 
PINA(0,1)
10
 
MEU(0,3)
10
 
PEH (1,1)
 11
 
EPO (13)
12
 EPO (2)
 13
 
MEH(1,1)
13
 
MEJ 
(0,08)
14
 
EPO (10)
15
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Légende du tableau 3.1: 
QC : Québec 
ON : Ontario 
MA : Manitoba 
SK : Saskatchewan 
AL : Alberta 
CB : Colombie-Britannique 
IPE : Île-du-Prince-Édouard 
NB : Nouveau-Brunswick 
NE : Nouvelle-Écosse 
TN et LB : Terre-Neuve et Labrador 
N.D. : Non disponible 
EPO : Épinette de Norvège 
EPC : Épinette du Colorado 
MEH : Mélèze hybride 
MES : Mélèze de Sibérie 
MEU : Mélèze d’Europe 
MEJ : Mélèze du Japon 
NON : Noyer noir 
PEH : Peuplier hybride 
SAB : Sapin baumier 
PINA : Pin noir d’Autriche 
1
 Forêts qui peuvent être exploitées 
2
 Par rapport à la superficie forestière totale, ne tient pas compte des doublons et inclut les données privées 
3
 Aires forestières publiques sous un accord d’aménagement  
4
 Rapport entre la reforestation et les perturbations (exploitation, feu de forêt, insectes et maladies ainsi que échec de 
reforestation) 
5
 Régénération artificielle par plantation seulement, car les informations reliées à l’ensemencement n’étaient pas disponibles. 
6
 Aires forestières publiques sous un accord d’aménagement  
7  
Forêt productive disponible ou partiellement disponible pour la récolte de bois  
8
 Selon le nombre de plants envoyés en 2014, selon données envoyées par courriel (Savary, 2015) 
9
 Plantation dans les terres de la Couronne entre 2006 et 2007, selon données envoyées par courriel (Charleson, 2015) 
10
 Base de données sur les plantations forestières 2013, envoyée par courriel (Montigny, 2015) 
11
 Selon le nombre de productions de semences entre 2001 et 2010 (Montigny, 2015) 
12 
Selon le nombre d’arbres plantés en 2014 (Norfolk, 2015) 
13
 Selon le nombre d’ensemencements effectués en 2013, selon données envoyées par courriel (Kent, 2015) 
14
 Selon le nombre d’ensemencements effectués en 2005 selon données envoyées par courriel (Kent, 2015) 
15
 Semences livrées par la pépinière provinciale Wooddale entre 2008 et 2009. A cette période, cette pépinière  avait produit 
94 % des semences livrées dans la province. 
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4. ENJEUX 
Plusieurs enjeux sociaux, économiques ainsi qu’environnementaux sont soulevés par l’utilisation 
d’essences exotiques en sylviculture, ce qui met en doute le respect des principes de l’ADF. Ainsi, il 
convient d’analyser les six critères retenus par le CCMF en étudiant l’information disponible dans la 
littérature. Les indicateurs sélectionnés par le CCMF serviront de base sans toutefois être essentiels à 
cette analyse.  
Il est important de préciser que l’évaluation des critères doit, tout d’abord, utiliser le bon état de 
référence et faire une comparaison appropriée qui est représentative de la réalité (Stephens et 
Wagner, 2007). En effet, c’est en se basant sur les conditions initiales (avant la régénération) que les 
impacts du reboisement doivent être analysés (Stephens et Wagner, 2007; Brockerhoff et autres, 2008; 
Tullus et autres, 2012). Par exemple, la biodiversité peut être augmentée dans le cas où la plantation 
possède un objectif de conservation en restaurant une aire dégradée ou convertissant une zone agricole 
en une forêt (Brockerhoff et autres, 2008). La biodiversité peut toutefois diminuer si une forêt naturelle 
est convertie en une plantation (Paquette et Messier, 2010).  
4.1 Critère 1 : Diversité biologique   
Les arbres forestiers sont des organismes indispensables dans la structure d’un écosystème puisqu’ils 
créent différents microenvironnement dont plusieurs espèces forestières animales et végétales sont 
dépendantes (Beaulieu et autres, 2001). Les écosystèmes forestiers abritent 80 % de toutes les espèces 
terrestres (FAO, 2010a). Ainsi, la préservation de ces essences permet la conservation des principales 
caractéristiques des écosystèmes et de la plupart de leurs espèces (Beaulieu et autres, 2001). La 
biodiversité peut être évaluée selon différentes échelles soient au niveau des gènes, des espèces, des 
peuplements, de l'écosystème et du paysage (CCMF, 2003; Carnus et autres, 2006).  
L’importance de préserver la biodiversité a été considérée dans les politiques et certifications forestières 
depuis les années 1990 (Carnus et autres, 2006). Ainsi, la biodiversité est un enjeu incontournable pour 
les plantations forestières (Carnus et autres, 2006). En effet, ces peuplements sont souvent 
négativement jugés puisqu’ils sont perçus comme des déserts biologiques et uniformes qui ont perdu ou 
modifié toute structure naturelle (Brockerhoff et autres, 2008; Thiffault et autres, 2003). L’apparence 
d’une plantation industrielle peut en effet contraster avec une forêt naturelle puisqu’elle est 
généralement composée d’une ou de quelques essences du même âge qui sont améliorées, à croissance 
rapide ou exotiques et plantées uniformément (FAO, 2006).   
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Les processus écologiques et la biodiversité sont dynamiques, car ils changent avec le temps selon les 
perturbations naturelles ou anthropiques (Carnus et autres, 2006). Par conséquent, l’échelle temporelle 
est un facteur important à considérer puisque la diversité change selon le stade de développement des 
peuplements et la résilience de la forêt (Hartmann et autres, 2010; Barrette et autres, 2014; Kjaer et 
autres, 2014). Par exemple, la composition et le rôle des communautés animales et végétales dans un 
paysage sont modifiés selon les successions (Westworth et Telfer, 1993; Hansen et autres, 1995; Gaines 
et autres, 1999; Hartmann et autres, 2010). Le rôle des espèces dans un écosystème peut être 
considérable au début de la succession, mais perdre son importance aux dernières étapes (Hartmann et 
autres, 2010). Généralement, la diversité des espèces est plus élevée aux premières étapes des 
plantations puisque plusieurs espèces généralistes peuvent y habiter (Hartmann et autres, 2010). 
Cependant, plus la succession avance, moins il y a de diversité, car les peuplements sont plus propices 
aux espèces spécialistes (Hartmann et autres, 2010). Par manque de données, plusieurs études se sont 
limitées à une courte échelle temporelle et n’incluent pas cette dynamique dans leurs analyses (Bunnell 
et Huggard 1999, Crawley et Harral 2001). Cette situation est aussi due au fait que la plupart des 
plantations étudiées sont composées d’essences à croissance rapide aménagées selon des révolutions 
courtes, ainsi seules les premières étapes des stades de développement ont été analysées et comparées 
(Hartmann et autres, 2010). Par conséquent, il est difficile de déterminer l’impact de la régénération 
artificielle sur la résilience de la forêt si les comparaisons ne sont faites qu’à court terme. 
4.1.1 Impact sur la diversité génétique des essences locales 
Tout d’abord, l’introduction d’une essence exotique amène à de nombreux questionnements quant aux 
risques génétiques qu’elle pourrait causer aux essences indigènes voisines, comme la compétition 
interspécifique et la contamination génétique (Beaulieu et autres, 2001). Cependant, lorsque l’on 
souhaite comparer la diversité génétique entre des essences, il faut tenir compte que l’expression des 
caractères ne se produit pas seulement par le contrôle génétique, mais se fait aussi par la réponse aux 
conditions environnementales. Ainsi, deux essences génotypiquement semblables peuvent avoir un 
phénotype différent dans le cas où les paramètres environnementaux sont variables (Beaulieu et 
autres, 2001). Il faut donc s’assurer de faire la bonne comparaison en tenant compte des variables 
environnementales.  
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Des hybridations spontanées entre les essences exotiques et indigènes ont fréquemment été reportées 
(Schierenbeck et Ellstrand, 2009). En effet, les essences exotiques peuvent s’hybrider avec les essences 
locales si elles ont des parents phylogénétiquement proches (Dodet et Collet, 2012; Kjaer et 
autres, 2014). Il est également possible qu’il y ait de l’introgression, qui est « l’infiltration durable de 
gènes exotiques dans le génome d’une espèce indigène compatible », ce qui mènerait à la création d’un 
hybride naturel (Gagné, 2010, p. 1). Ce phénomène fait partie de l’évolution des essences, mais n’atteint 
pas leur spéciation et permet de créer des individus mieux adaptés (Gagné, 2010). Cependant, le 
croisement entre les essences exotiques et indigènes pourrait produire des individus encore plus 
vigoureux qui, à leur tour, sont capables d’envahir l’environnement (Dodet et Collet, 2012). Ceci pourrait 
être préoccupant d’un point de vue de conservation, et ce, surtout dans le cas où l’essence indigène 
serait moins présente que celle introduite (Kjaer et autres, 2014). D’ailleurs, les possibilités d’hybridation 
pourraient augmenter avec les changements climatiques (Kjaer et autres, 2014).  
Néanmoins, il semble que la problématique d’hybridation ne soit pas préoccupante dans les régions 
nordiques, car la plupart des essences exotiques plantées ne sont pas suffisamment proches de celles 
locales pour mener à une hybridation interspécifique (Kjaer et autres, 2014). Cependant, des cas 
d’hybridation par des peupliers hybrides ont été rapportés en Amérique du Nord (Schreiner, 1974 dans 
Beaulieu et autres, 2001). Au Québec, le programme d’amélioration génétique du Québec utilise 
actuellement cinq espèces de peupliers soient le peuplier deltoïde américain (P. deltoides), le peuplier 
noir d’Europe (P. nigra), le peuplier baumier du Japon (P. maximowiczii) ainsi que le peuplier de l’Ouest 
(P. trichocarpa), qui sont des essences exotiques, et le peuplier baumier, une essence indigène (Gagné, 
2010). Le peuplier faux-tremble et le peuplier à grandes dents ne font pas partie de ces essences, car 
elles ne sont pas compatibles aux hybrides utilisés (Gagné, 2010). Il n’y a donc pas de possibilités 
d’hybridation avec ces essences indigènes en milieu naturel (Beaulieu et autres, 2001; Gagné, 2010). Par 
contre, même si le peuplier baumier est moins présent en forêt boréale, l’hybridation entre l’essence 
hybride et celle indigène est possible et risque, d’ailleurs, d’être un problème potentiel (Beaulieu et 
autres, 2001). Toutefois, la quantité de pollen exotique est moindre que celle indigène faisant en sorte 
que les hybrides ont moins de chance de surmonter cette compétition (Gagné, 2010). De plus, la courte 
révolution des peuplements ne permet pas d’atteindre le stade de production de pollen (Gagné, 2010). 
Enfin, il est possible que les nouveaux hybrides issus d’un croisement soient stériles, non viables ou peu 
vigoureux comparativement à leurs parents (Gagné, 2010).  
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Concernant les mélèzes, Meirmans et autres (2014) ont démontré qu’il y a des probabilités d’hybridation 
entre les mélèzes exotiques (mélèze japonais et européen) et le mélèze laricin (essence indigène). Les 
auteurs recommandent que cette situation soit prise en considération lors de la planification de 
plantation d’essences à croissance rapide en aménagement forestier (Meirmans et autres, 2014).   
Malheureusement, il est encore bien difficile de fournir des lignes directrices à l’égard d’un usage 
adéquat des essences exotiques en aménagement forestier qui tiennent compte des risques associés à la 
biodiversité des essences. Jusqu’à présent, il y a eu peu de recherches reliées à la capacité d’hybridation 
chez les essences introduites ainsi que chez la majorité des familles arborescentes invasives (Dodet et 
Collet, 2012; Gagné, 2010; Kjaer et autres, 2014). Actuellement, des efforts de recherches sont accordés 
afin de dresser un portrait sur les risques potentiels des peupliers exotiques sur les forêts naturelles du 
Québec (Gagné, 2010). 
4.1.2 Possibilité d’envahissement 
L’utilisation d’essences exotiques en régénération artificielle nécessite des recherches sur leur plasticité, 
car certaines limitent leur habitat à des exigences strictes tandis que d’autres peuvent s’adapter à 
différentes conditions écologiques (Morandini, 1964). Par exemple, certaines essences, comme le pin de 
Monterey (Pinus radiata), croissent dans une aire bien limitée de leur région d’origine, mais démontrent 
un vrai succès de croissance dans différentes régions dont les conditions climatiques varient 
considérablement (Morandini, 1964). D’autres montrent un faible taux de croissance dans leur région 
d’origine, mais deviennent des essences exotiques potentiellement productives dans d’autres zones 
(Morandini, 1964). Ainsi, l’autécologie des essences ainsi que les caractéristiques propres à l’écosystème 
hôte doivent être bien étudiées avant de procéder à la plantation. Bien que l’usage d’espèces 
envahissantes soit interdit par les provinces canadiennes et les certifications forestières (voir chapitre 3), 
il est important de connaître les circonstances qui favorisent ou limitent l’envahissement des forêts par 
des essences exotiques. 
Tout d’abord, les conditions dans lesquelles l'introduction se produit peuvent induire l’expression de 
traits envahissants et permettre aux essences exotiques d'être de potentielles compétitrices. En effet, 
ces essences sont déjà utilisées à des fins de reboisement pour leur capacité de croître dans des sites où 
les essences indigènes performent moins bien (Morris et autres, 2011). Ainsi, ces essences peuvent être 
des compétitrices significatives pour les essences locales, car elles sont moins sensibles aux conditions 
environnantes (Dodet et Collet, 2012). Les zones périphériques peuvent alors être menacées si l’essence 
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possède des caractéristiques typiques. Une courte période juvénile, la capacité de se répartir dans de 
vastes zones et la production d’un grand nombre de semences de très petite masse sont des traits 
spécifiques d’une essence envahissante (Richardson et autres, 2000; Richardson et Rejmanek, 2011; 
Kjaer et autres, 2014). Il y a également la possibilité que la distribution de l’essence s’élargisse par la 
production de semences pouvant être dispersées par des animaux possédant un type d’habitat répandu 
(Dodet et Collet, 2012). De plus, certaines essences exotiques produisent des substances allélopatiques 
qui affectent les essences indigènes (Kjaer et autres, 2014). Par ailleurs, l’absence d’ennemis naturels 
contribue à la propagation de ces essences (Maron et Vilà, 2001; Adams et autres, 2009).  
Ensuite, les essences utilisées en plantation forestière sont principalement des pionnières et ont une 
faible ou une moyenne tolérance à l’ombre (Rejmanek et Richardson, 1996; Richardson, 1998). Ainsi, les 
conditions environnantes de début de succession dans les plantations contribuent potentiellement à 
l’expression de leurs caractères envahissants, surtout dans les forêts perturbées à canopée ouverte 
(Dodet et Collet, 2012). La perturbation d’un habitat est souvent le paramètre précurseur pour qu’une 
essence puisse l’envahir (Lozon et MacIsaac, 1997). Le type et le degré de perturbation déterminent 
l'essence qui s’installe et la dynamique de l’envahissement (Dodet et Collet, 2012). De plus, les essences 
peuvent se disperser en dehors de la zone de reboisement et envahir les habitats périphériques ouverts 
ou perturbés (Brockerhoff et autres, 2008). L’ouverture créée par les routes et les chemins forestiers 
contribuent aussi à l’introduction et à la dispersion (Dodet et Collet, 2012). D’ailleurs, il est important de 
retenir qu’une forêt naturelle n’est pas plus résistante aux espèces envahissantes que les zones ouvertes 
lorsque l’analyse de la dynamique des forêts est effectuée à l’échelle temporelle appropriée (Dodet et 
Collet, 2012).  
Enfin, de nombreux problèmes écologiques sont directement ou indirectement associés à l’introduction 
d’une essence exotique. Une étude suédoise a démontré qu’il est possible de hausser la biodiversité par 
l’introduction d’une essence exotique à l’échelle du peuplement. Cependant, une telle approche peut 
augmenter certains risques écologiques comme l’envahissement, l’hybridation et l’apparition de 
pathogènes et de ravageurs. (Felton et autres, 2013) 
D’un autre côté, bien que plusieurs cas d’envahissement par des essences exotiques aient été 
répertoriés dans le monde, ce type d’essence ne représente qu’une faible portion de toutes les essences 
introduites (Kjaer et autres, 2014). Le risque d'envahissement dépend non seulement des traits 
spécifiques de l’essence, mais aussi de ceux de l’écosystème local (Lamarque et autres, 2011). Le 
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caractère invasif d’une essence s’exprime seulement de manière significative si les conditions 
environnementales le lui permettent;  c’est-à-dire, lorsque la zone d’introduction est sensible à 
l’envahissement (Dodet et Collet, 2012). En effet, la vulnérabilité d’un écosystème s’accroît lorsque les 
essences indigènes facilitent l’intégration de celle exotique à la suite de perturbations anthropiques ou 
naturelles récentes ou dans le cas où il y a eu une fluctuation des ressources dans le temps et dans 
l’espace (Lamarque et autres, 2011). D’ailleurs, la perturbation peut également bloquer l’envahissement 
selon le régime du peuplement et le contexte d’invasion (Higgins et Richardson 1998). De plus, il est 
possible que l’essence introduite soit totalement vulnérable aux insectes et aux pathogènes de son 
nouvel environnement, car elle n’a pas coévolué avec ces conditions écologiques (Maron et Vila, 2001; 
Lombardero et autres, 2012). La résistance à un insecte ou à un pathogène varie également selon les 
conditions climatiques du milieu (Dodet et Collet, 2012). Enfin, les essences indigènes produisent aussi 
des éléments allélopatiques, ce qui peut freiner ou même arrêter la dispersion des essences exotiques 
(Zobel et autres, 1987; Simberloff et autres, 2002).  
Dans la forêt boréale du Québec, le risque d’envahissement par les essences exotiques est faible puisque 
ces essences sont davantage adaptées aux régions méridionales où ils peuvent exprimer leur plein 
potentiel de croissance (Beaulieu et autres, 2001). Au début des années 2000, aucun cas 
d’envahissement par les plantations d’essences exotiques n’avait été répertorié dans cette province 
(Beaulieu et autres, 2001). Il est survenu, à l’occasion, que ces essences aient eu la capacité de se 
naturaliser lorsqu’elles sont dans des conditions propices, mais elles ne sont pas considérées agressives 
(Beaulieu et autres, 2001). D’ailleurs, certaines essences, comme les peupliers hybrides et les mélèzes 
exotiques et hybrides, ont besoin d’entretiens sylvicoles ainsi que des caractéristiques environnantes 
spécifiques afin qu’elles puissent s’installer et croître sans difficulté (Boulet et Huot, 2013). De plus, une 
étude réalisée au Québec révèle que l’épinette de Norvège n’est pas adaptée à se régénérer et à se 
disperser naturellement dans le territoire de la province (Mottet et autres, 2010). De ce fait, elle n’est 
pas considérée envahissante et son usage est permis par la certification FSC (Mottet et autres, 2010; 
Mottet et autres, 2011). Enfin, il est peu probable, qu’à long terme, les essences exotiques actuellement 
utilisées en sylviculture puissent mener « à la fragmentation des populations indigènes ou interférer 
dans le flux génique entre les populations naturelles » (Beaulieu et autres, 2001, p. 199).  
Cependant, tout comme les études liées à l’hybridation, les notions concernant l’envahissement restent 
encore incomplètes à cause de la complexité de la dynamique forestière. En effet, il est toujours difficile 
de définir le début de l’envahissement d’une essence; certaines prennent même jusqu’à 50 ans avant de 
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le devenir (Dodet et Collet, 2012). Les processus écologiques, l’adaptation de l’essence à son nouvel 
environnement, la détermination d’une régénération durable et les changements climatiques sont des 
paramètres qui compliquent la détermination de l’origine de l’envahissement (Ewel et autres, 1999). De 
plus, les caractéristiques écosystémiques et les particularités des essences qui déterminent l’intervalle 
de temps entre l’introduction et l’envahissement d’une essence sont méconnues (Byers et autres, 2002). 
D’ailleurs, la plupart des informations obtenues jusqu’à ce jour se concentrent sur les effets ressentis 
dans les aires de plantations, plus spécifiquement les monocultures, et ce, sur une courte période du 
développement du peuplement (de la plantation à la récolte) (Dodet et Collet, 2012). Ainsi, il ne peut y 
avoir une comparaison avec une population non aménagée si les autres phases du développement ne 
sont pas considérées (Dodet et Collet, 2012). 
4.1.3 Impact sur les autres espèces forestières 
Les études relatives à l’impact des plantations d’essences exotiques sur la diversité des espèces 
forestières montrent des résultats qui peuvent être contradictoires selon les espèces, le contexte et le 
site qui ont été analysés (Tullus et autres, 2012). En effet, certains auteurs affirment que la biodiversité 
des plantations est moindre que celle présente dans les peuplements naturels tandis que d’autres 
soutiennent que les habitats fournis par les plantations sont comparables à ceux d’une forêt naturelle ou 
semi-naturelle. Cependant, tout dépend de l’angle dans lequel la biodiversité est perçue et mesurée 
(Stephens et Wagner, 2007; Tullus et autre, 2012).  
Tout d’abord, les plantations composées uniquement d’essences exotiques sont particulièrement 
reconnues pour offrir un habitat moins favorable que les forêts naturelles (Hansen et autres, 1995; 
Hartley, 2002; Thompson et autres, 2003). En effet, il a été démontré que les forêts naturelles offrent un 
nombre supérieur d’habitats qui sont plus diversifiés et complexes que les plantations d’essences 
exotiques (Brockerhoff et autres, 2008). Les espèces forestières locales sont plus adaptées aux essences 
indigènes et y retrouvent les ressources dont elles ont besoin (Carnus et autres, 2006; Hartmann et 
autres, 2010). Certaines espèces aviaires n’arrivent pas à se procurer leur alimentation ou elles ne 
trouvent plus de lieu où nicher dans une plantation uniquement composée d’essences exotiques 
(Clout et Gaze, 1984; Woodley et autres, 2006). De plus, une essence naturalisée pourrait affecter la 
flore locale en lui faisant concurrence à l'accès aux ressources et en modifiant les conditions physiques 
de son site habituel de croissance, comme la lumière, l’humidité et les nutriments (Kjaer et 
autres, 2014). L’envahissement des zones dépourvues d’un couvert forestier par des essences exotiques 
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mène à une perte de la diversité des plantes, des animaux ou des habitats qui sont spécifiques à ce type 
d’environnement (Dodet et Collet, 2012). 
Les travaux sylvicoles qui sont reliés aux plantations, comme la préparation du sol, la plantation, les 
traitements de dégagement mécaniques et chimiques, altèrent localement les peuplements, la 
composition des espèces et les propriétés du sol (Hartmann et autres, 2010). De plus, la plupart des 
essences exotiques utilisées en plantation ont de courtes révolutions, ce qui ne permet pas de mener au 
développement de composantes forestières qui, normalement, apparaissent avec le vieillissement de 
l’écosystème (Aubin et autres, 2008). En effet, les forêts matures offrent une meilleure hétérogénéité 
verticale, possèdent généralement un sol mieux développé, une plus grande quantité de bois mort 
debout et au sol et ont un environnement lumineux plus favorable que les jeunes peuplements 
(Brockerhoff et autres, 2008). Ainsi, malgré que l’on retrouve un nombre comparable d’espèces 
généralistes, il y a plus d’espèces spécialistes dans une forêt semi-naturelle que dans une plantation 
(Indufor, 2012). Bien que la biodiversité présente dans les plantations augmente avec les années, les 
espèces spécialistes de forêts matures ne peuvent plus coloniser ou se reproduire dans des plantations 
avec de courtes révolutions (Brockerhoff et autres, 2008). Il pourrait donc avoir une diminution de la 
biodiversité à long terme (Halpern et Spiess, 1995; Weih et autres, 2003). 
D’un autre côté, à l’échelle internationale, plusieurs études ont démontré que les plantations forestières 
fournissent un habitat à de nombreuses espèces florales, animales et fongiques indigènes (Parrotta et 
autres, 1997; Oberhauser, 1997; Humphrey et autres, 2000; Brockerhoff et autres, 2003; Barbaro et 
autres, 2005; Carnus et autres, 2006). Des études ont démontré que les oiseaux indigènes peuvent être 
nombreux dans les plantations d’essences exotiques et même atteindre un nombre comparable à celui 
des forêts naturelles (Maunder et autres, 2005). Certaines plantations pourraient même permettre la 
résurgence d’espèces plus rares (Maunder et autres, 2005). De plus, la reprise des espèces du sous-étage 
est possible après la plantation, ce qui permet au maintien de biodiversité à l’échelle du peuplement 
(Thiffault et autres, 2003). D’ailleurs, certaines plantations d’essences exotiques ont révélé avoir une 
plus grande diversité d’invertébrés que les forêts indigènes (Maunder et autres, 2005).   
Cependant, bien qu’il soit attendu qu’une plantation d’essences indigènes représente le scénario le plus 
rapproché aux forêts naturelles, il arrive que certaines essences exotiques offrent également des 
conditions propices à l’habitat de la faune et de la flore indigène (Brockerhoff et autres, 2008). Par 
exemple, en France, les essences exotiques sont utilisées afin d’augmenter la diversité des forêts à 
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l’échelle locale (Le Tacon et autres, 2001). En Europe, l’introduction d’essences exotiques a grandement 
contribué à augmenter la diversité des espèces forestières floristiques après la dernière glaciation 
(Carnus et autres, 2006). Les plantations forestières peuvent d’autant plus accélérer la régénération des 
sites forestiers dégradés et rehausser leur biodiversité (Carnus et autres, 2006; Brockerhoff et 
autres, 2008). Une autre étude a démontré qu’une plantation de peupliers hybrides estoniens présentait 
une végétation de sous-bois similaire à celle d’une plantation de peupliers indigènes (Soo et 
autres, 2009). 
À l’échelle du paysage, l’impact des plantations d’essences exotiques sur la biodiversité est perçu d’une 
tout autre manière. Par exemple, dans le cas où la présence d’une essence exotique réduit celle d’une 
essence indigène en particulier, elle affecte indirectement et négativement les espèces forestières qui 
sont reliées à cette essence indigène (Finch, 2005; Finch et Szumelda 2007). Cependant, cela ne veut pas 
nécessairement dire que l’introduction de cette essence exotique réduit la biodiversité du territoire 
forestier dans son ensemble (Davis et autres, 2011). Le rôle des plantations forestières sur la biodiversité 
du paysage dépend de l’étendue et de la localisation du reboisement (Carnus et autres, 2006). Dans 
certaines régions de l’Europe, les essences exotiques ont contribué à améliorer la diversité à l’échelle du 
paysage et régionale (Carnus et autres, 2006). Plusieurs paramètres doivent être tenus en compte dans 
l’évaluation. Par exemple, il est important de déterminer si les plantations diminuent la pression exercée 
sur les forêts naturelles (Brockerhoff et autres, 2008). Il faut également évaluer si les espèces locales ont 
suffisamment de temps pour s’adapter à leur nouvel habitat (Brockerhoff et autres, 2008). De plus, il est 
pertinent de ressortir les autres bénéfices que le reboisement pourrait apporter, comme la conservation 
et la restauration des sites dégradés (Brockerhoff et autres, 2008). 
Plusieurs auteurs soutiennent qu’il ne faut pas sous-estimer la valeur écologique des plantations et 
évaluer si elles contribuent à la biodiversité sur de plus grandes échelles spatiales (Carnus et 
autres, 2006; Brockerhoff et autres, 2008). Toutefois, jusqu’à maintenant, les analyses ont rarement été 
effectuées sous cette approche (Maunder et autres, 2005; Hartmann et autres, 2010). Dans le passé, les 
aménagistes ont peu tenu compte des variabilités spatiales et temporelles dans les décisions 
d’aménagement (Kimmin, 1995). Plusieurs études ont contribué au développement de l’analyse des 
impacts à long terme de l’aménagement intensif sur la biodiversité, mais il manque encore des 
connaissances, surtout à l’échelle spatiale (Hartmann et autres, 2010; Roberge et Stenbacka, 2014; 
Zamorano-Elgueta, 2015).  
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De plus, les pratiques sylvicoles, comme la méthode de récolte, ont un impact significatif sur la diversité 
biologique (Carnus et autres, 2006). Dans le cas où la sylviculture n’est pas bien intégrée à la stratégie 
d’aménagement, celle-ci peut mener à une homogénéisation du paysage, notamment si elle s’applique à 
répétition et mène à une perte de biodiversité, comme observé dans la forêt boréale scandinave 
(Larsson et Danell 2001; Puettman et autres, 2009).  
Enfin, très peu d’études se sont penchées sur une analyse comparative entre une plantation d’essences 
locales et une plantation composée uniquement ou partiellement d’essences exotiques. En effet, la 
plupart des études ont comparé les plantations exotiques aux forêts indigènes, ce qui, en général, 
désavantage les plantations exotiques du point de vue socio-environnemental (Stephens et 
Wagner, 2007). Dans le cas contraire, plusieurs études comparent la biodiversité d’une plantation 
d’essences exotiques à des friches ou à des sites dégradés, ce qui avantage cette approche. Ainsi, une 
comparaison entre des plantations d’essences indigènes et des plantations d’essences exotiques en 
milieu forestier représenterait mieux la réalité et fournirait des réponses plus claires en ce qui à trait au 
choix des essences en régénération artificielle. 
4.2 Critères 2 et 3 : État et productivité des écosystèmes  
La régénération artificielle est généralement conçue afin de hausser la production de matière ligneuse 
par unité de surface (Thiffault et autres, 2013). De plus, les traitements sylvicoles contribuent à 
augmenter le rendement forestier en optimisant de l’occupation du territoire par des essences désirées, 
en améliorant les propriétés du sol et en réduisant la concurrence des autres espèces (Thiffault et 
autres, 2013). L’évaluation des caractéristiques propres à un écosystème forestier est cruciale afin de 
déterminer le rendement en matière ligneuse que le site peut fournir. Il incombe de voir comment la 
plantation d’essences exotiques affecte l’écosystème en vérifiant si elle contribue à la productivité du 
site et si elle a un impact sur les caractéristiques de l’eau et du sol. 
Tout d’abord, la plupart des essences exotiques sont principalement sélectionnées pour leur croissance 
rapide et pour leur adaptabilité aux sites où les essences indigènes ne sauront performer en ce qui a trait 
à la production de matière ligneuse (Dodet et Collet, 2012). Étant donné que la majorité des essences 
exotiques sont à croissance rapide, la période de révolution des peuplements se voit relativement 
raccourcie fournissant ainsi un plus haut rendement en matière ligneuse que les forêts naturelles 
(Dodet et Collet, 2012). En effet, plusieurs auteurs ont démontré que la plantation d’essences exotiques 
double voire quintuple la productivité selon les conditions environnantes (Elfving et autres, 2001; Rytter 
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et Stener, 2005; Oyen et Nygaard, 2007; Gagné, 2010; Paquette et Messier, 2010; Neilsen et 
autres, 2011; Perron, 2011; Tullus et autres, 2012). De plus, la productivité du peuplement ne diminue 
pas avec le nombre de révolutions effectuées (Maclaren, 1996). En forêt nordique, les essences 
exotiques sont choisies lorsqu’elles démontrent un meilleur taux de survie dans des conditions sévères 
que les essences indigènes et haussent significativement la production du bois (Kjaer et autres, 2014). À 
l’échelle internationale, il y a eu de nombreuses introductions d’essences exotiques qui ont eu du succès 
(Paquette et Messier, 2010). Ainsi, l’utilisation d’essences exotiques offre une productivité supérieure à 
un système qui est exclusif à la plantation d’essences indigènes lorsque les exigences sylvicoles sont 
respectées (Bigué, 2004; Kjaer et autres, 2014). Le peuplier hybride est l’essence qui fournit le plus haut 
rendement au Québec lorsqu’il est planté dans des conditions environnementales optimales 
(Bigué, 2004; Dancause, 2008). 
Cependant, la productivité des essences exotiques varie selon les sites où elles sont plantées et les 
efforts d’aménagement appliqués, car elles ont des exigences autoécologiques particulières 
(Bigué, 2004; Boulet et Huot, 2013). Par exemple, le rendement d’une plantation de peuplier hybride est 
de quatre à cinq fois supérieur en site agricole qu’en site forestier ayant subi une coupe à blanc (Fortier 
et autres, 2012). D’ailleurs, il semble que les plantations de peuplier hybride n’aient pas atteint un 
rendement supérieur à celui du peuplier faux-tremble dans ce type de site (Dancause, 2008; Fortier et 
autres, 2012). Cette tendance a aussi été observée aux États-Unis et en France où les auteurs 
considèrent que cette pratique n’est pas durable pour l’industrie (Fortier et autres, 2012). La forêt 
boréale n’est pas non plus un endroit propice au peuplier hybride par la texture inadéquate du sol, la 
faible fertilité, le raccourcissement des saisons de croissance et les conditions climatiques rudes (Fortier 
et autres, 2012). Le rallongement du temps de révolution augmente également le temps d’exposition 
des peuplements aux perturbations naturelles (Mattson et autres, 2001).  
D’un autre coté, plusieurs évidences confirment que les plantations accélèrent les successions 
forestières sur des terrains qui ont été auparavant déboisés dont certains facteurs écologiques 
empêchent la régénération naturelle de la forêt (Brockerhoff et autres, 2008). De plus, des essences 
exotiques envahissantes ont déjà été utilisées afin de stabiliser le sol de sites qui ont été surexploités 
(Dodet et Collet, 2012). Les premières années des plantations jouent un rôle positif dans le 
rétablissement des conditions microclimatiques et la structure de la végétation ainsi que dans le 
développement de l’humus (Brockerhoff et autres, 2008). Ces conditions attirent les animaux provenant 
des zones périphériques qui, par leur déplacement, contribuent à la dispersion de semences des forêts 
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naturelles voisines (Brockerhoff et autres, 2008). La suppression de plantes compétitives améliore 
l’exposition de la lumière et garde de meilleures conditions de température ainsi que d’humidité 
(Brockerhoff et autres, 2008).  
Ainsi, lorsque le but sylvicole est de produire une quantité importante de matière ligneuse, le choix du 
site devient un facteur incontournable puisqu’il influence directement le rendement de la plantation. 
Dans le cas où l’objectif principal est de restaurer un site forestier pour éventuellement produire de la 
matière ligneuse, les essences exotiques pourraient être la meilleure option si elles offrent une 
productivité supérieure à celle des essences indigènes. Selon les circonstances, une essence exotique 
pourrait fournir un rendement inférieur à celui d’une essence indigène en zone forestière, mais donner 
un tout autre résultat en zone agricole. Il est donc important de vérifier dans quelles conditions l’essence 
exotique peut exprimer son plein potentiel et de faire attention de ne pas comparer des rendements en 
territoire agricole avec ceux en territoire forestier.  
En ce qui concerne les modifications subites aux sols, il est possible que l’usage d’essences exotiques à 
croissance rapide mène à l’appauvrissement du sol par leurs besoins importants en nutriments (Zobel et 
autres, 1987; Boulet, 2013a; Boulet, 2013b). En effet, la majorité des essences exotiques nécessitent une 
fertilité supérieure à celle des essences indigènes (Boulet, 2013a; Boulet, 2013b). La plupart des 
nutriments extraits par l’arbre sont emmagasinés dans les feuilles, les petites branches et l’écorce de 
l’arbre; il y en a peu dans le tronc (Zobel et autres, 1987). Lorsque ces parties sont laissées sur le site lors 
de la récolte, les nutriments sont éventuellement retournés au sol (Zobel et autres, 1987). Dans le cas 
contraire, les essences risquent d’appauvrir le sol et un amendement supplémentaire va devoir être 
ajouté, car sinon la productivité des essences sera moindre (Zobel et autres, 1987). Bien que la 
fertilisation peut être utilisée dans des sites forestiers de faible qualité ou en terres agricoles 
abandonnées, celle-ci accroît les coûts de plantations ainsi que les impacts environnementaux sans 
nécessairement avoir une garantie sur l’augmentation du rendement (DesRochers et autres, 2006; Lteif 
et autres, 2007; Guillemette et DesRochers, 2008; Bilodeau-Gauthier et autres, 2011). Néanmoins, les 
essences ne sont majoritairement plantées que dans des zones qui peuvent subvenir à leurs besoins 
autécologiques afin de minimiser les risques de pertes, de réduire les coûts de production et d’avoir une 
meilleure productivité (Thiffault et autres, 2013). Le chaulage ainsi que des amendements organiques, 
comme des bois raméaux fragmentés et des matières résiduelles fertilisantes, sont des alternatives 
d’amendement des sols forestiers (Moore et autres, 2013). Ainsi, la fertilisation ne sera généralement 
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pas nécessaire lorsque les plantations à courtes révolutions sont effectuées dans des sols qui possèdent 
naturellement une grande réserve en nutriments (Zobel et autres, 1987).  
Il y a très peu d’études qui ont évalué l’impact des plantations forestières sur la biodiversité du sol 
(Carnus et autres, 2006). Cependant, les études ont démontré que la diversité du sol ne dépend pas 
nécessairement de la révolution du peuplement, mais des essences utilisées (Carnus et autres, 2006). La 
conversion des forêts en plantation de peupliers hybrides peut réduire la quantité de sols contenant la 
réserve de carbone par l’application de pratiques sylvicoles intensives (Fortier et autres, 2012). Le 
chaulage du sol peut également contribuer à cette réduction dans les régions tempérées et dans les 
forêts boréales par l’accélération de l’activité microbienne (Jandl et autres, 2007). 
Les problèmes reliés aux insectes et aux pathogènes surviennent régulièrement dans les forêts 
aménagées, qu’elles soient composées d’essences indigènes ou exotiques (Zobel et autres, 1987). 
Cependant, l’uniformité et la densité des plantations peuvent les rendre plus vulnérables aux insectes et 
aux pathogènes que les forêts naturelles dans le cas où le choix de la station n’est pas approprié et que 
les entretiens ne sont pas effectués adéquatement (Zobel et autres, 1987; Thiffault et autres, 2013). De 
plus, la modification de l’environnement en plantations à courte révolution pourrait altérer l’interaction 
hôte-parasite mettant en danger la santé des arbres forestiers (Zobel et autres, 1987). Toutefois, les 
courtes révolutions diminuent les probabilités de subir des dommages causés par des perturbations 
naturelles (Arbez, 2001). 
Très peu d’informations sont disponibles par rapport aux impacts environnementaux reliés à l’eau. 
Plusieurs auteurs affirment que l’utilisation d’essences exotiques affecte la disponibilité de l’eau et 
modifie le drainage des bassins versants, car elles consomment une grande quantité d’eau (Zobel et 
autres, 1987; Richardson, 1998; Indufor, 2012; Swaffer et Holland, 2015). Cependant, ces études ont été 
effectuées dans des pays qui n’ont pas les mêmes conditions géographiques, hydrogéologiques et 
climatiques que le Canada, comme l’Afrique, l’Asie et l’Amérique latine. Par contre, la qualité de l’eau 
peut être perturbée par le mouvement des sédiments généré par chemin forestier, par la construction 
de routes ou par la négligence des bandes riveraines (Hartmann et autres, 2010). 
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4.3 Critère 4 : Contribution aux cycles écologiques planétaires 
Au courant des dernières décennies, la recherche a démontré que les changements climatiques sont un 
facteur environnemental important à tenir en compte en AFD. Les dernières modélisations révèlent que 
les changements climatiques influenceront la distribution des peuplements forestiers, et ce, de manière 
plus marquante dans le climat des forêts de haute latitude (Canada. MRNC, 2014a). Dans certains 
secteurs il y aura une augmentation de la croissance forestière à cause du réchauffement tandis que 
l’inverse est prévu dans le secteur ouest en raison de la sécheresse (Aubin et autres, 2011). De plus, 
« (l)es changements climatiques entraîneront des modifications des 
microclimats, des conditions stationnelles locales, des perturbations (p. ex. 
incendies, insectes, maladies, sécheresse, tempêtes violentes), de la phénologie 
(c.-à-d., la chronologie des phénomènes biologiques saisonniers en relation avec 
le climat) et de la répartition, de l’abondance et des interactions des espèces 
envahissantes avec l’écosystème. » (Johnston et autre, 2009, p.4) 
Ces modifications hausseront la fréquence, la durée et l’intensité des perturbations naturelles et 
entraîneront des expositions climatiques et météorologiques extrêmes (Beaulieu et autres, 2001; 
Messier et autres, 2003; Johnston et autres, 2009; Campagna et autres, 2013). Dans certaines régions du 
Canada, l’augmentation des superficies soumises aux feux de forêt et le déclenchement d’invasions 
d’insectes ont déjà été, en partie, attribués aux changements climatiques (Aubin et autres, 2011). Ainsi, 
ces conditions affecteront inévitablement la durabilité des écosystèmes forestiers et mèneront à la 
diminution de la production de matière ligneuse si aucune action n’est entreprise (Messier et 
autres, 2003; Aubin et autres, 2011; Campagna et autres, 2013). D’ailleurs, la régénération est le stade 
où les arbres sont les plus vulnérables aux contraintes climatiques (Johnston et autres, 2009).  
La diminution de la régénération forestière de certaines régions limitera la capacité de stockage de 
carbone par ces forêts (MRNC, 2014a). En effet, les forêts du monde emmagasinent une quantité 
importante de carbone soit « 650 milliards de tonnes, dont 44 % dans la biomasse, 11 % dans le bois 
mort et la litière, et 45 % dans le sol » (FAO, 2010a, p. 46). La gestion durable du territoire, la plantation 
et la réhabilitation des forêts assurent ou augmentent la fixation du carbone. Dans le cas contraire, la 
déforestation, la dégradation et la mauvaise gestion mènent à sa réduction (FAO, 2010a). À l’échelle 
internationale, la quantité de carbone stocké par les forêts mondiales a été réduite d’environ 0,5 Gt par 
année entre 2005 et 2010 à cause de la diminution de l’aire forestière (FAO, 2010a). 
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Les essences réagissent déjà aux changements climatiques et se déplacent graduellement vers des 
milieux qui ont des caractéristiques environnementales plus propices à leurs besoins (Canada. 
MRNC, 2014c). Les essences pionnières seront celles qui s’adapteront et qui résisteront le mieux à ces 
changements, car il y aura une augmentation des zones perturbées (Johnston et autres, 2009). Plusieurs 
analyses ont souligné le potentiel de l’usage d’essences exotiques afin d’adapter les écosystèmes 
forestiers aux changements climatiques (Felton et autres, 2013). Ainsi, dans une optique d’assurer la 
durabilité des forêts tout en luttant contre les changements climatiques, il est primordial de déterminer 
le rôle qu’occupent les essences exotiques dans cette problématique environnementale. 
4.3.1 Puits de carbone et productivité forestière 
Dans une perspective de lutte contre le réchauffement climatique, il est de la responsabilité des 
aménagistes d’inclure l’enjeu des changements climatiques dans les activités de planification forestière 
(Campagna et autres, 2013). Étant donné que les forêts sont des puits naturels de carbone, celles qui 
sont perturbées ou récoltées devraient être reboisées par des essences qui soient adaptées aux 
conditions climatiques futures (Johnston et autres, 2009; Kjaer et autres, 2014).  
En 2002, la stratégie nationale Forest 2020 a reconnu que la plantation d’essences à croissance rapide et 
à haut rendement permettait d’augmenter le stockage de carbone tout en haussant l’offre en bois du 
pays et en favorisant la conservation des milieux naturels (Canada. Gouvernement du Canada, 2002; 
Carle et Holmgren, 2008). De plus, les essences exotiques représentent une opportunité pour plusieurs 
programmes de plantation, car les changements climatiques mèneraient à la réduction de la 
performance des essences indigènes (Dodet et Collet, 2012). En effet, les plantations intensives avec un 
bon rendement permettent de séquestrer annuellement une quantité importante de carbone et en sont 
d’importants puits (Carnus et autres, 2006; Carle et Holmgren, 2008). De plus, bien que les essences à 
courtes révolutions offrent une moins grande biodiversité, celles-ci seraient privilégiées dans le but 
d’éviter les risques de pertes dues à l’augmentation de la fréquence des perturbations naturelles 
(Johnston et autres, 2009; Tullus et autres, 2012; Pawson et autres, 2013).  
Cependant, même si les monocultures constituent de potentiels puits de carbone, plusieurs auteurs 
soulignent qu’elles n’assureront pas la durabilité des forêts, car leur faible diversité limite leur résistance 
et leur résilience face aux perturbations naturelles ainsi qu’aux insectes et aux pathogènes qui seront 
exacerbées par les changements climatiques (Woods et autres, 2005; Drever et autres, 2006; Jactel et 
Brockerhoff, 2007; Paquette et Messier, 2010). De plus, elles séquestrent moins de carbone que les 
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vieilles forêts (Baum et autres, 2009; Bowman et Turnbull, 1997). Dans le cas où l’établissement de 
plantations d’essences exotiques contribue à diminuer la pression sur les forêts naturelles, cela 
permettrait de conserver de plus grands puits de carbone (Park et Wilson, 2007).  
4.3.2 Déplacement des aires de répartition 
Plusieurs auteurs prévoient que les conditions climatiques actuelles des forêts canadiennes seront 
décalées vers le nord à une vitesse qui sera probablement supérieure à la capacité de migration des 
essences (Johnston et autres, 2009; Campagna et autres, 2013; MRNC, 2014c). En effet, les aires de 
répartition des essences sont rapidement déplacées vers le nord à cause des changements climatiques 
(Périé, 2015). Cependant, des contraintes biologiques ainsi qu’anthropiques, comme la modification du 
paysage, limitent leur capacité d’adaptation des essences (Travis, 2003). De manière naturelle, la 
majorité des essences se déplacent de quelques centaines de mètres par année pour répondre aux 
variations des conditions environnantes (Johnston et autres, 2009). Par contre, les essences devraient se 
déplacer à une vitesse de plusieurs milliers de mètres vers le nord afin de suivre le rythme des 
changements climatiques et d’atteindre leur nouvelle aire de répartition (Johnston et autres, 2009).  
Ces modifications climatiques changeront également les interactions entre les essences indigènes et 
celles exotiques, car ces dernières seront peut-être mieux adaptées aux conditions futures (Johnston et 
autres, 2009). Par exemple, les semences provenant du nord des États-Unis seraient mieux adaptées aux 
conditions climatiques futures du Canada, car les changements climatiques facilitent la migration 
naturelle des espèces américaines vers nord (Johnston et autres, 2009; Langor et autres, 2014). Un cas 
similaire se produira en Scandinavie qui recevra de nouvelles espèces dans le secteur du sud de la région, 
comme le hêtre pubescent (Quercu pobescens Willd.) qui actuellement n’est pas une essence locale 
(Kjaer et autres, 2014). En Suède, l’épinette de Norvège, qui est présentement le conifère prédominant 
dans le sud du pays, sera complètement remplacée par des feuillus si aucune mesure de mitigation n’est 
entreprise (Kjaer et autres, 2014). Ces prévisions mettent en doute l’usage exclusif d’essences indigènes 
puisque certaines d’entre elles pourraient faiblement se régénérer ou croître dans les nouvelles 
conditions et seraient moins concurrentes face au mouvement des essences exotiques (Kjaer et 
autres, 2014). Des auteurs ont d’ailleurs évalué que d’ici 2100, il y aura une diminution de 15 à 50 % de la 
valeur actuelle nette de la production des forêts européennes si aucune mesure n’est mise en action 
(Hanewinkel et autres, 2013).   
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4.3.3 Migration assistée 
Afin d’adapter le régime forestier aux changements climatiques, le CCMF a recommandé que la 
régénération naturelle des forêts ne soit choisie que lorsque les essences sont adaptées aux prévisions 
climatiques (Johnston et autres, 2009). Dans le but d’évaluer la tolérance des sources de semences, il a 
été proposé d’effectuer de la migration assistée en élaborant des essais multi-essences sur le terrain 
(Johnston et autres, 2009; Canada. MRNC, 2014c). La migration assistée permet de prévenir la réduction 
de la productivité, de la qualité du bois ainsi que de la santé des peuplements et de conserver les biens 
et services des écosystèmes (Aubin et autres, 2011; Gray et autres, 2011, Kreyling et autres, 2011). Par le 
fait même, cette stratégie mène à conserver les puits de carbone forestiers par la durabilité du couvert 
forestier. Il existe plusieurs pratiques de migration assistée qui se différencient par leurs échelles 
spatiales, leur intention et leurs risques environnementaux (Aubin et autres, 2011; Canada. 
MRNC, 2014c). Seules les migrations assistées forestières sont tenues en compte dans ce travail, car elles 
visent la conservation de la productivité des forêts. Les migrations assistées destinées à éviter 
l’extinction des espèces ne seront pas considérées puisque leur but premier n’est pas la production de 
matière ligneuse (Pedlar et autres, 2012). Toutefois, la migration assistée forestière contribue également 
à préservation de la santé ainsi que des services écosystémiques des forêts en offrant des habitats 
fauniques, en prévenant l’érosion et en séquestrant le carbone (Pedlar et autres, 2012).  
Au Canada, trois principales approches ont été entreprises au courant des dernières années. La première 
option est celle qui comporte le plus faible risque, car elle consiste à faire des tests dans les limites de 
l’aire de répartition des essences (Canada. MRNC, 2014c). Plusieurs tests de cette échelle ont été 
effectués en Ontario, au Québec, en Alberta et en Colombie-Britannique (Johnston et autres, 2009). 
Cependant, les données recueillies lors des tests de provenance ne tenaient pas compte de la hausse du 
CO2 et des conditions climatiques extrêmes (Johnston et autres, 2009). La distance de déplacement 
choisie doit donc assurer la survie de l’essence tout en garantissant son adaptation vers la fin de la 
révolution du peuplement (Johnston et autres, 2009). Les risques d’envahissement, d’hybridation et 
d’introduction de pathogènes sont négligeables à cette échelle spatiale (Pedlar et autres, 2012). La 
deuxième méthode, à risque modéré, consiste à sortir les essences de leur aire historique de répartition 
et à les placer dans des régions contigües (Canada. MRNC, 2014c). Pour sa part, la troisième procédure, 
la plus risquée, est d’opter pour la translocation interrégionale, transcontinentale ou intercontinentale 
(Canada. MRNC, 2014c). Cette approche peut être perçue comme une adaptation agressive puisqu’elle 
consiste à déplacer une essence de son habitat naturel, car il risque de disparaître à court terme à cause 
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des changements climatiques (McLachclan et autres, 2007). Cependant ce type de migration peut causer 
des répercussions aux forêts indigènes existantes par l’introduction d’essences qui pourraient être 
envahissantes, qui ne se reproduiraient pas bien dans le site hôte ou qui posséderaient des gènes qui 
bouleverserait la population locale à long terme (Colombo et autres, 2008). Ainsi, il est impératif que les 
modifications environnementales causées par les changements climatiques soient connues afin d’éviter 
des risques écologiques (McLachan et autres, 2007).   
Les deux dernières options entrent dans le cadre de la définition théorique d’essence exotique établie 
dans ce travail (voir chapitre 1). Cependant, cette définition est basée sur le présent, et ne tient pas 
nécessairement compte du futur. Ainsi, un questionnement se pose à savoir si les essences peuvent être 
toujours caractérisées exotiques lorsqu’elles sont introduites par l’humain dans une zone qui, dans un 
futur, pourrait être leur habitat naturel. Chose certaine, par définition, l’essence sera classifiée exotique 
lorsque la migration assistée ne suivra pas l’évolution du climat et procédera ainsi à une introduction 
vers un milieu qui est différent à celui d’origine. 
Une introduction est réussie lorsque l’essence s’est naturalisée dans son nouvel habitat (Aubin et 
autres, 2011). Toutefois, la limite entre l’envahissement et la naturalisation est encore difficile à cerner, 
surtout si les conditions environnantes sont constamment en changement et que les écosystèmes 
prennent un certain temps avant de réagir de manière marquante (Aubin et autres, 2011). D’ailleurs, les 
changements climatiques pourraient faciliter la propagation des plantations existantes qui, 
antérieurement, n’étaient pas considérées envahissantes (Pawson et autres, 2013). De plus, de 
nombreux facteurs liés à l’hybridation spontanée pourraient être affectés par les changements 
climatiques (Talbot et autres, 2012). Les changements climatiques pourraient également exacerber 
l’impact des espèces arborescentes envahissantes sur la biodiversité forestière (Kjaer et autres, 2014; 
Pawson et autres, 2013). Malgré cela, en tenant compte des dommages environnementaux associés aux 
changements climatiques, la différence entre les essences exotiques et celles indigènes risque de perdre 
sa pertinence écologique par l’existence d’essences potentielles pouvant s’adapter à de nouveaux 
habitats (Thompson et Davis, 2011). En effet, il est possible que les essences qui sont actuellement 
reconnues comme étant envahissantes soient utilisées dans le futur afin de rétablir les écosystèmes 
affectés par les changements climatiques (Aubin et autres, 2011).  
Ainsi, de nombreux débats ont été soulevés au sein de la communauté scientifique quant à l’application 
de la migration assistée, surtout en ce qui a trait à la conservation (McLachlan et autres, 2007; Aubin et 
autres, 2011). Bien que l’essence puisse être adaptée aux conditions environnementales prévues, les 
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notions sur les modifications climatiques sont encore méconnues, et ce, à plusieurs échelles (Johnston et 
autres, 2009). Ceci est principalement dû au fait que les notions d’autoécologie et de synécologie sont 
encore incomplètes et que les changements climatiques les rendent encore plus imprévisibles (Aubin et 
autres, 2011).  
Autant l’essence immigrante que l’écosystème hôte doivent être aptes aux modifications provoquées 
par l’humain et être surveillés au fil du temps afin de veiller à ce que la migration soit durable (Canada. 
MRNC, 2014c). Cependant, les risques d’échec sont alors encore présents (Mullet et Hallmann, 2008; 
Périé, 2015). En effet, il est possible que les changements climatiques n’évoluent pas comme prévu et 
que des paramètres aient été surestimés ou négligés (McLachan et autres, 2007; Aubin et autres, 2011). 
De plus, les prévisions climatiques se basent principalement sur la température et les précipitations, 
mais ne tiennent pas nécessairement compte d’autres variables écologiques importantes, comme la 
présence de pollinisateurs (Aubin et autres, 2011). Plusieurs autres paramètres doivent également être 
tenus en compte lors du choix de la migration, comme la photopériode et les propriétés du sol (Johnston 
et autres, 2009). Les conséquences écologiques peuvent être similaires à celles causées par les 
changements climatiques ou s’aggraver si les essences choisies ont déjà été distribuées à large échelle 
(Aubin et autres, 2011). La migration assistée peut hausser les probabilités de compétition 
interspécifique, d’envahissement, d’hybridation et d’introduction de pathogènes dans les zones hôtes 
(Muller et Hallmann, 2008; Ricciardi et Simberloff, 2009; Vitt et autres, 2010). Enfin, les plantations 
issues de la migration peuvent également avoir une faible résilience et être totalement dépendantes des 
interventions humaines (Davidson et Simkanin, 2008).   
De nombreuses migrations assistées ont déjà été entreprises au Canada. Par exemple, en Colombie-
Britannique et en Alberta, les aires de transfert de semences de la majorité des essences ont été 
déplacées de 200 mètres en altitude. La Colombie-Britannique s’est d’ailleurs dotée de politiques dans le 
but d’autoriser la plantation du mélèze de l’Ouest en dehors de son aire de répartition. Le Québec 
diminue les risques de pertes en considérant les changements climatiques lors du transfert de semences. 
Un essai a été effectué à Claremont en Ontario avec six essences de feuillues, dont certaines provenaient 
de la Pennsylvanie, du Kentucky et du Tennessee. De plus, des semences d’origines différentes (par 
exemple, celles d'origine locale avec celles provenant des régions du sud) ont simultanément été 
utilisées dans certaines régions. (Canada. MRNC, 2014c)  
Il est important de déterminer si l’usage d’essences exotiques peut être intégré dans le régime forestier 
à titre de ressource supplémentaire ou de remplacement des essences locales qui ne pourront pas 
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s’adapter aux conditions futures (Kjaer et autres, 2014). Pour ce faire, il faut bien comprendre et 
analyser les notions acquises au courant des dernières années (Campagna et autres, 2013). Ceci 
permettra d’estimer la réaction des peuplements face à l’évolution rapide des changements climatiques 
et ainsi sélectionner la migration la plus appropriée (Campagna et autres, 2013). Enfin, la migration 
assistée doit non seulement être réglementée, mais aussi être acceptée par les parties prenantes qui 
pourraient être touchées par les risques écologiques (McLachan et autres, 2007). 
4.4 Critère 5 : Avantages économiques et sociaux 
La demande en matière ligneuse s’accroît avec l’augmentation de la population et la hausse de la 
consommation par personne en produits ligneux (Cossalter et Pye-Smith, 2003; Park et Wilson, 2007). 
Conséquemment, les plantations forestières sont de plus en plus reconnues à l’échelle internationale 
pour être un apport supplémentaire indispensable afin de subvenir aux besoins grandissants du marché 
(FAO, 2010a; White et autres, 2013). L’utilisation d’essences exotiques en foresterie contribue 
significativement à l’économie locale ou nationale dans plusieurs pays en développement (FAO, 2010a; 
Dodet et Collet, 2012). Une tendance mondiale a été observée en ce qui concerne le remplacement des 
forêts récoltées par des plantations d’essences à croissance rapide (Sedjo, 1999).  
Le secteur forestier du Canada subit plusieurs pressions économiques liées au commerce international. 
Par exemple, il doit faire face à des compétiteurs internationaux de taille, comme le Brésil et la Chine, 
dont les stratégies pour sécuriser leurs approvisionnements futurs en bois dépendent largement de 
plantations intensives (Park et Wilson, 2007; MRNC, 2014a). D’ailleurs, la plantation forestière rend 
l’économie forestière de plus en plus mondialisée et exerce des pressions à la baisse sur les prix des 
produits forestiers (Anderson et autres, 2013). Comparativement au Canada, plusieurs des pays 
compétiteurs ont de moindres coûts de production, une haute productivité et de faibles contraintes 
environnementales (Park et Wilson, 2007). De plus, la demande grandissante en bois de la Chine a un 
impact important sur les opérations de nombreuses usines canadiennes de pâte (Canada. MRNC, 2014a). 
Afin de suivre le rythme du marché, les provinces ont commencé à considérer davantage l’intégration de 
l’aménagement intensif dans le régime forestier. Ce type d’aménagement se fait déjà à large échelle au 
Nouveau-Brunswick et, dans une moindre mesure, au Québec, en Alberta, en Ontario et en Colombie-
Britannique (Park et Wilson, 2007). Il est donc important d’analyser si la plantation d’essences exotiques 
peut être considérée comme une approche forestière qui soit économiquement durable, et ce, autant 
pour l’industrie forestière que pour la société et l’État. 
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4.4.1 Coûts et bénéfices directs 
Les plantations forestières sont reconnues pour fournir un rendement supérieur à celui des forêts 
naturelles (Thiffault et autres, 2013). Toutefois, cette approche nécessite une planification rigoureuse, 
car plusieurs paramètres peuvent nuire à l’atteinte des objectifs de production (Park et Wilson, 2007; 
Thiffault et autres, 2013). Les investissements accordés aux plantations forestières peuvent être perçus 
comme un placement envers lequel l’industrie forestière et le gouvernement placent de hautes attentes 
relatives au rendement et au profit (Park et Wilson, 2007; Desjardins et Côté, 2008). En effet, les 
plantations forestières requièrent des dépenses importantes au début du projet alors que les revenus 
sont récoltés à la fin de la révolution (Dancause, 2008; Desjardins et Côté, 2008; Thiffault et 
autres, 2013). Ces dépenses débutent par la récolte des semences, suivie de la production des plants, la 
préparation du site et, enfin, la mise en terre (Thiffault et autres, 2013). D’ailleurs des investissements 
importants sont également dirigés aux efforts reliés à la production de semences améliorées ainsi qu’à 
l’établissement et à l’entretien de vergers à graines (Thiffault et autres, 2013). Par ailleurs, des 
investissements accordés aux entretiens sylvicoles doivent être entrepris dès les premières années de 
croissance et maintenus pendant la vie du peuplement pour atteindre les objectifs sylvicoles attendus 
(Dancause, 2008; Desjardins et Côté, 2008; Thiffault et autres, 2013). Au Québec, entre 2008 et 2009, 
45 % des dépenses du Secteur des forêts et du Secteur des opérations Régionales du ministère des 
Ressources naturelles, de la Faune et des Parcs étaient dédiées au reboisement (Québec. Bureau de mise 
en marché des bois, 2014). 
Puisque l’établissement d’une plantation consiste en un projet à long terme, le taux d’inflation doit être 
considéré; il affecte significativement le rendement économique (Desjardins et Côté, 2008). Ainsi la 
valeur actuelle nette doit être positive avant de poursuivre un investissement (Park et Wilson, 2007). 
L’évaluation économique des plantations inclut la standardisation des coûts enregistrés, le taux 
d’inflation, la fluctuation des tendances du marché et bien d’autres (Zobel et autres, 1987). Ainsi, la 
durée du projet et le taux d’actualisation sont des paramètres incontournables lors de l’évaluation de la 
valeur actuelle (Desjardins et Côté, 2008). Il est donc important de tenter de produire un fort volume en 
une courte durée afin d’obtenir une rentabilité financière qui soit profitable (Desjardins et Côté, 2008). 
Par exemple, si une plantation est effectuée dans une forêt naturelle qui se régénère relativement 
lentement, une importante rentabilité économique peut en être retirée (Québec. Bureau de mise en 
marché des bois, 2014). Ceci s’explique par le fait que la forêt naturelle fournit un faible volume dans un 
temps excessivement long comparativement à une plantation (Québec. Bureau de mise en marché des 
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bois, 2014). Même une plantation impliquant des travaux sylvicoles coûteux peut être rentable dans le 
cas où la forêt naturelle fournit de faibles retours (Québec. Bureau de mise en marché des bois, 2014). 
Toutefois, si la forêt naturelle offre des retours intéressants, même la plantation la moins chère peut ne 
pas être rentable (Québec. Bureau de mise en marché des bois, 2014). Enfin, il n’y a pas de volume 
minimal à atteindre pour qu’une plantation soit rentable; c’est le différentiel de rendement entre la 
plantation et la forêt naturelle qui détermine la rentabilité d’un reboisement (Québec. Bureau de mise 
en marché des bois, 2014). 
Par conséquent, la plantation d’essences à croissance rapide représente un avantage économique quant 
au retour financier en raison de leur courte révolution et leur apport important en matière ligneuse 
(Dancause, 2008; Tullus et autres, 2012). De plus, l’usage d’essences exotiques augmente le potentiel de 
production de forêts nordiques comparativement à l’usage exclusif d’essences indigènes (Kjaer et 
autres, 2014). En effet, une étude au Danemark a montré que la productivité des essences exotiques 
peut augmenter la valeur actuelle nette de la plantation de 50 à 100 % (Schou, 2012 dans Kjaer et 
autres, 2014). Par contre, les risques économiques sont plus grands pour les plantations d’essences 
exotiques que celles composées d’essences indigènes (Schou, 2012 dans Kjaer et autres, 2014). Ainsi, il 
serait préférable de faire une combinaison d’essences exotiques et indigènes si le risque est un facteur 
prioritaire (Bell et autres, 1997; Kjaer et autres, 2014). D’ailleurs, après l’analyse de plusieurs simulations 
d’aménagement, Anderson et autres (2013) suggèrent que la réduction de l’aire de récolte totale par 
l’établissement de plantations exotiques augmentera la valeur actuelle nette tout en augmentant le 
nombre d’aires protégées. 
Cependant, les essences à croissance rapide ont des exigences autécologiques particulières et requièrent 
des entretiens réguliers de la part du sylviculteur afin de fournir leur plein potentiel (Dancause, 2008; 
Boulet, 2013a; Boulet, 2013b). En effet, la production de grandes quantités de bois dans une courte 
période de temps est positive, mais les revenus peuvent être contrebalancés par les coûts 
d'établissement en raison des prix élevés de plants et de l’établissement de la plantation (Fortier, 2008; 
Tullus et autres, 2012). Par exemple, l’investissement minimal pour la production de peuplier hybride en 
plantation peut atteindre jusqu’à 6000 $/ha sur les terrains forestiers au Québec (en l’absence 
d’utilisation d’herbicide chimique), ce qui est nettement supérieur au coût d’établissement d’une 
plantation de résineux indigènes qui se situe à environ 1000 $/ha en forêt boréale (Dancause, 2008). Il 
est d’ailleurs conseillé de limiter la quantité de plants d’essences exotiques mis en terre à partir de la 
limite nord de la sapinière à bouleau blanc (Dancause, 2008). Par exemple, le peuplier hybride a montré 
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une forte productivité lorsqu’il est planté dans la région du sud du Québec tandis qu’il en présentait une 
beaucoup plus faible en forêt boréale (Fortier et autres, 2012). Par conséquent, certains auteurs 
conseillent de ne pas convertir les sites forestiers en plantations de peupliers hybrides (Fortier et 
autres, 2012). Ces auteurs incitent plutôt à avoir recours à des essences indigènes, comme le pin rouge, 
car il possède une croissance plus rapide que le peuplier hybride sur des sites de faible qualité (Fortier et 
autres, 2012).  
Ces enjeux ont mené plusieurs auteurs à déterminer diverses stratégies d’aménagement afin d’optimiser 
l’usage du territoire forestier en zonage forestier selon différents types d’intensité sylvicoles (Messier et 
autres, 2003; Fortier, 2008; Messier et autres, 2009; Paquette et Messier, 2010; Anderson et 
autres, 2013; Barrette et autres, 2014). Une étude a démontré qu’un accroissement moyen annuel de 
1,5 à 5,0 m3 ha-1 an-1 en sylviculture intensive conventionnelle fournirait 22,3 % de l’offre en bois du 
Canada avec 10 % du territoire forestier productif (Messier et autres, 2003). Ils ont également déterminé 
que la sylviculture d’élite (plantation d’arbres exotique ou hybride) peut fournir le même rendement 
avec 4 % du territoire forestier et un accroissement moyen annuel de 6 à 9 m3 ha-1 an-1 (Messier et 
autres, 2003). Messier et collègues (2009) ont démontré qu’un zonage forestier dédiant 20 % du 
territoire forestier à la conservation, 40 % à l’aménagement écosystémique et 40 % à la production 
intensive représente le scénario d’aménagement qui fournit la plus forte production de bois d'œuvre 
avec les coûts les plus bas. Cependant, d’autres scénarios de zonage forestier pourraient être plus 
appropriés selon la valeur économique et sociale de la conservation de la région, comme le tourisme, la 
récréation, la qualité de l’eau et de l’air, etc. (Messier et autres, 2009).  
Enfin, une représentation économique générale relative à l’usage d’essences exotiques ne peut pas être 
établie puisque les résultats varient selon l’espèce, la région et les paramètres environnementaux (Kjaer 
et autres, 2014). De plus, une incertitude persiste quant au retour sur l’investissement dédié à la 
plantation d’essences à croissance rapide (Fortier, 2008). Étant donné que le taux d’inflation varie entre 
les pays, les valeurs réelles sont difficiles à déterminer (Zobel et autres, 1987). D’ailleurs, d’autres 
facteurs influencent la rentabilité, comme le transport de longues distances et la fluctuation du marché 
(Zobel et autres, 1987). Les retours financiers se différencient également entre les provinces 
canadiennes par les subventions accordées par les agences régionales forestières, les finances publiques 
et les politiques sylvicoles (Côté, 2004; Fortier, 2008). Par exemple, les coûts d’établissement du peuplier 
hybride en zone forestière sont plus élevés au Québec comparativement aux autres provinces 
canadiennes (Dancause, 2008). La politique de non-subvention pour le dégagement chimique sur les 
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terres privées et l’interdiction de l’usage d'herbicides dans les forêts publiques en sont probablement la 
cause (Bell et autres, 1997; Fortier et Messier, 2006). 
4.4.2 Coûts et bénéfices indirects  
La plantation d’essences exotiques peut également engendrer des impacts environnementaux qui 
mènent indirectement à des dépenses ou à des gains économiques supplémentaires. Il peut y avoir des 
coûts reliés à l’introduction d’espèces ou de pathogènes envahissants par la plantation (Dodet et 
Collet, 2012). Il a été estimé qu’aux États-Unis, les dépenses associées aux opérations de contrôle des 
espèces exotiques et des pertes directes s’élevaient à 4,2 milliards de dollars par année (Pimentel et 
autres, 2005). D’ailleurs, si l’essence introduite développe des traits envahissants, des dépenses 
importantes doivent investies afin de contrôler sa dispersion sur le territoire (Dodet et Collet, 2012). 
Ensuite, la plantation d’essences exotiques peut être associée à la perte de services non marchands 
comme la perte d’habitat faunique et de la biodiversité ainsi que la modification du paysage (Dodet et 
Collet, 2012). Les bénéfices associés à la conservation des habitats sont difficiles à quantifier 
monétairement (Pedlar et autres, 2012). L’absence d’analyse quantitative des différents impacts 
environnementaux exacerbe les conflits d’intérêts (Hulme, 2006). Néanmoins des sondages ont été 
effectués auprès de la population afin d’évaluer leur volonté de payer pour la préservation des espèces 
(Hô, 2008; Richardson et Loomis, 2009). Ces études permettent d’estimer une valeur acceptable 
accordée à la sauvegarde des espèces (Pedlar et autres, 2012).  
Une étude effectuée à La Tuque a démontré qu’environ 60 % de la population n’était pas prête à payer 
une taxe additionnelle pour des aménagements alternatifs visant la conservation des habitats ou la 
production intensive de matière ligneuse (Hô, 2008). Une des alternatives proposées représentait la 
TRIADE, soit un modèle de zonage forestier. Les répondants se disaient être particulièrement en 
désaccord avec les pratiques très intensives, ce qui les motivait à ne pas vouloir payer pour ce type 
d’aménagement, et ce, même si cela facilitait la protection de la biodiversité et des habitats (Hô, 2008). 
Un autre mode de paiement aurait probablement donné un autre résultat puisque le terme « taxe » peut 
effrayer la population, surtout si elle paie déjà beaucoup d’impôt (Hô, 2008). 
Pour sa part, la région de Lanaudière semble d’accord pour ce type d’aménagement, mais sous certaines 
conditions. En effet, un moratorium empêche l’établissement de monoculture de peuplier hybride dans 
la région (Agence régionale de mise en valeur des forêts privées de Lanaudière (ARMVFP), 2014). Ainsi, 
seules les plantations mixtes de peupliers hybrides combinées avec des conifères et des feuillus sont 
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financées par l’agence régionale forestière (ARMVFP, 2014). Comparativement aux monocultures, ce 
type de plantation requiert des opérations supplémentaires contraignantes augmentant ainsi les coûts 
d’établissement et d’entretien (Fortier et autres, 2012).  
Il est également possible que les plantations composées d’essences exotiques affectent les activités 
autochtones en modifiant ou en enlevant les biens et services écosystémiques offerts par une forêt 
composée d’essences indigènes. À l’échelle locale, la perte de la biodiversité causée par l’établissement 
de plantations exotiques pourrait avoir des répercussions sur les activités traditionnelles des 
communautés autochtones. En effet, les pratiques de chasse et de trappage sont directement affectées 
lorsque la diversité et le nombre d’habitats fauniques sont modifiés ou perdus par l’établissement d’une 
plantation forestière (Wyatt et autres, 2011; Barrette et autres, 2014). De plus, les autochtones 
diversifient de plus en plus leur approche relative à l’usage de la forêt en se tournant notamment vers 
des initiatives d’écotourisme, de produits non ligneux et de produits forestiers biologiques (CCMF, 2008; 
Bombay, 2010). L’uniformisation des plantations pourrait affecter ces activités, car « l’artificialisation » 
du paysage et influencerait la perception visuelle de l’observateur (Pâquet, 2013; Barrette et 
autres, 2014). Cependant, si les plantations forestières s’intègrent dans un contexte de zonage forestier, 
les communautés autochtones pourraient y trouver un avantage important si une plus grande superficie 
de forêt était conservée.  
Les coûts associés à la migration assistée correspondent également à des investissements 
supplémentaires au régime forestier. En effet, il est possible que ces plantations nécessitent des suivis 
rigoureux et coûteux afin d’analyser leur croissance et leur impact environnemental (Pedlar et 
autres, 2012; Thiffault et autres, 2013). L’étalement des activités de migration assistée vers des sites 
forestiers qui, autrefois, se renouvelaient naturellement engendrera également des dépenses 
additionnelles étant donné que la régénération naturelle est moins coûteuse (Dancause, 2008; Pedlar et 
autres, 2012). De plus, il peut y avoir une dépendance accrue sur les sources de semences provenant des 
États-Unis. Néanmoins, les inspections et les permis nécessaires n’impliquent actuellement qu'une 
somme modique (Pedlar et autres, 2012). De plus, la migration assistée offre ultimement des bénéfices 
potentiels par la réduction des pertes occasionnées par les changements climatiques (Colombo et 
autres, 2008; Pedlar et autres, 2012). Toutefois, les coûts et les bénéfices engendrés peuvent varier 
entre les espèces, les régions et l’ampleur du projet (Pedlar et autres, 2012).  
Enfin, en ce qui a trait à l’emploi, la conservation de la forêt mène inévitablement à une réduction des 
possibilités forestière, ce qui a des impacts négatifs sur les emplois reliés à l’industrie forestière (Epanda 
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et Leblanc, 2008). Ces pertes ne peuvent d’ailleurs pas être compensées par l’intégration d’emplois 
associés à d’autres domaines comme le tourisme. En effet, le secteur touristique doit tripler dans la 
période pour qu’il puisse balancer une diminution de 10 % de l’économie du secteur forestier (Epanda et 
Leblanc, 2008). Cependant, l’augmentation de la sylviculture intensive ou l’intégration de la ligniculture 
permettraient de préserver les emplois (Epanda et Leblanc, 2008). Il est prévu que le secteur forestier 
embauchera des dizaines de milliers de nouveaux travailleurs d’ici 2020 afin de répondre à l’expansion 
du marché, au développement de nouveaux produits, au vieillissement de la population et à la demande 
de travailleurs qualifiés (Canada. MRNC, 2014a). Très peu d’études ont analysé l’impact des plantations 
forestières sur la disponibilité d’emploi dans les pays développés. De plus, les rapports provinciaux 
n’informent pas spécifiquement sur le nombre d’emplois reliés à la plantation forestière. Toutefois, il est 
possible d’identifier des tendances en tenant compte des principales procédures associées à la 
plantation forestière et aux besoins sylvicoles particuliers des essences exotiques. En effet, une 
augmentation des plantations de ces essences mènerait probablement à une hausse des emplois liés à 
l’entretien des plantations, à l’aménagement forestier, à la recherche d’essences élites, à la production 
de plants et aux suivis des peuplements en migration assistée. Par contre, étant donné que les essences 
exotiques ont des exigences sylvicoles spécifiques, l’expertise ou la formation de la main-d’œuvre 
seraient nécessaires.  
4.5 Critère 6 : Responsabilité de la société 
Dans une optique de développement durable, il est crucial de déterminer si les activités en lien avec 
l’aménagement des forêts tiennent compte des préoccupations des populations afin d’obtenir 
l’acceptabilité sociale. Comme l’a démontré le débat public concernant l’usage d’herbicides chimiques en 
aménagement forestier au Québec, l’opinion de la population a un poids important lors de la prise de 
décisions politiques (Wyatt et autres, 2011). Tout entrepreneur doit obtenir l’accord de la communauté 
avant le lancement d’un projet et conserver l’acceptabilité afin de pouvoir procéder aux activités 
forestières (Gunningham et autres, 2004; Prno et Slocombe, 2012). Le chapitre 2 de ce travail a montré 
que l’approche de l’usage d’essences exotiques n’a pas toujours été bien vue par la population. 
Cependant, l’utilisation de ces essences a évolué avec le temps et s’insère maintenant dans différents 
contextes, comme la lutte contre les changements climatiques et la préservation des milieux naturels par 
l’usage stratégique du territoire. Par contre, l’acceptabilité sociale varie selon le contexte social, 
temporel et spatial, les risques associés à l’aménagement, l’aspect visuel ainsi que la confiance accordée 
aux décideurs (Wyatt et autres, 2011; Pâquet, 2013). Par son importance environnementale et par les 
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préoccupations de la société, l’usage d’essences exotiques est devenu un sujet d’actualité, et ce, autant 
pour les scientifiques que pour les sylviculteurs et les politiciens. Ainsi, il est important de déterminer 
l’opinion de la population par rapport à l’usage d’essences exotiques et de cibler les raisons qui 
pourraient empêcher l’obtention de l’acceptabilité sociale. 
4.5.1 Perception de la forêt 
Peu importe la dépendance à l’économie forestière, la perception de la forêt peut varier d’une personne 
à une autre selon ses valeurs, ses croyances et ses attitudes (Sanderson et autres, 2000; Seeland, 2001; 
McFarlane et autres, 2011; Wyatt et autres, 2011). Des sondages conduits en 1995 et en 2000 ont 
dévoilé que « le public supportait le droit inhérent de la nature, les valeurs environnementales et 
l’aménagement « naturel » des forêts » (Wyatt et autres, 2011, p. 277). De leur côté, les professionnels 
penchaient davantage pour des objectifs économiques et pour l’usage humain de la forêt (Wyatt et 
autres, 2011). Ainsi, il existe différentes écoles de pensées. Les anthropocentriques voient la forêt 
comme une ressource ou un matériel destiné à l’usage l’humain qui sera toujours résilient aux actions 
anthropiques par des travaux d’aménagement (Aubin et autres, 2011; McFarlane et autres, 2011; Wyatt 
et autres, 2011). Ils peuvent également être perçus comme des économistes puisqu’ils recherchent une 
efficience économique dans l’aménagement de la forêt (Ingemarson et autres, 2006). Dans un contexte 
de changements climatiques, la technologie ainsi que les interventions humaines sont nécessaires afin 
d’assurer la durabilité des forêts (Aubin et autres, 2011). Les perturbations naturelles sont peur eux la 
principale menace des forêts (McFarlane et autres, 2011). Pour ce qui est des écocentriques ou 
biocentriques, la nature se caractérise par sa valeur intrinsèque et doit être protégée par l’humain, peu 
importe si cela lui apporte un bénéfice ou pas (Aubin et autres, 2011; McFarlane et autres, 2011; Wyatt 
et autres, 2011). Aussi nommés conservationnistes ou passifs, ces gens ne recherchent pas la rentabilité 
et supportent les politiques dédiées à la protection des ressources forestières contre l’exploitation 
(Ingemarson et autre, 2006; McFarlane et autres, 2011). Ces derniers sont d’avis que l’exploitation 
forestière est la principale menace des forêts (McFarlane et autres, 2011). La migration assistée est 
perçue par ce groupe comme une action détournée, car il considère que les efforts doivent plutôt être 
posés sur la réduction des émissions des gaz à effet de serre ou sur la conservation des milieux naturels 
(Aubin et autres, 2011). Cependant, cette pratique pourrait être acceptée dans le cas où elle permettrait 
de préserver les fonctions d’un écosystème, comme la séquestration de carbone (Aubin et autres, 2011). 
Ils restent toutefois sceptiques à l’idée que la migration assistée puisse arriver à cette fin puisqu’il y a 
encore bien des notions manquantes ou incomplètes (Aubin et autres, 2011). Enfin, d’autres personnes 
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vont plus opter pour un multi-usage de la forêt par un usage traditionnel qui implique plusieurs objectifs 
(Ingemarson et autre, 2006). 
Ces pensées permettent d’avoir une base sur la vision que peut avoir la population sur l’usage des 
essences exotiques. De prime abord, le terme « exotique » évoque pour certains de la résistance, de 
l’antagonisme et de la peur face aux possibles désavantages ou dangers que les essences peuvent poser 
sur l’environnement (Zobel et autres, 1987). Ainsi, lorsqu’il est question d’introduire une nouvelle espèce 
dans un environnement, les parties prenantes sont soit particulièrement préoccupées par la probabilité 
d’invasion de l’écosystème hôte, soit intéressées par les bénéfices que cette approche apporterait en ce 
qui a trait à la préservation de la productivité des ressources naturelles (Aubin et autres, 2011; Wyatt et 
autres, 2011).  
4.5.2 Acceptabilité sociale 
L’obtention de l’accord de la population est essentielle afin d'opérer en territoire public (Barrette et 
autres, 2014). Cette confiance doit, d’ailleurs, être maintenue à long terme pour conserver les 
programmes d’investissement d’argent public (Howe et autres, 2005; Dare et autres, 2011). Outre les 
aspects économiques et sociaux, les décideurs doivent également appuyer leurs actions sur des principes 
biologiques et environnementaux (Zobel et autres, 1987). Cependant, l’ignorance, la mauvaise 
compréhension des processus biologiques ainsi que la désinformation amènent à des malentendus et 
compliquent la communication (Zobel et autres, 1987; Wyatt et autres, 2011). Conséquemment, la 
population peut directement comparer les plantations à des « déserts biologiques », quand 
généralement ce n’est pas le cas lorsqu’on analyse adéquatement l’aménagement forestier en tenant 
compte du contexte ainsi que de l’échelle spatiale et temporelle (Zobel et autres, 1987; Stephens et 
Wagner, 2007; Brockerhoff et autres, 2008). L’importance ainsi que la signification attribuée aux risques 
associés à l’aménagement forestier et à l’utilisation d’essences exotiques varient entre les professionnels 
et la population (Wagner et autres, 1998).  
L’aspect visuel des paysages forestiers a été reconnu comme un facteur d’importance puisqu’il influence 
l’acceptabilité des pratiques forestières au sein de la population (Epanda et Leblanc, 2008; Wyatt et 
autres, 2011, Pâquet, 2013). Faisant partie d’un scénario sylvicole qui mène potentiellement à 
l’artificialisation de la forêt naturelle, les plantations forestières sont déjà un défi en regard de 
l’acceptabilité sociale (Park et Wilson, 2007; Brockerhoff et autres, 2008; Dare et autres, 2011). Étant 
donné que les essences exotiques ont principalement été utilisées en plantation intensive, ces dernières 
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peuvent être perçues comme des « forêts artificielles » par leur uniformité (Barrette et autres, 2014). Par 
exemple, en France, dans un contexte touristique, la populiculture suscite la controverse en 
aménagement forestier (Epanda et Leblanc, 2008). De plus, la préservation du paysage et de la 
biodiversité est importante puisque la majorité de la population utilise la forêt à des fins récréatives 
(Wagner et autres, 1998; Sanderson, 2000). Les plantations forestières pourraient obtenir une meilleure 
acceptabilité sociale si elles permettent d’acquérir des services écosystémiques et des produits non 
ligneux supérieurs ou égaux à la valeur des produits ligneux (Park et Wilson, 2007). 
Par contre, l’acceptabilité sociale dépend également de ce que la population connaît par rapport à la 
scène qu’elle observe (Wyatt et autres, 2011). Une planification stratégique du territoire ainsi qu’une 
bonne compréhension du contexte et des impacts visuels issus des travaux forestiers permettent 
d’obtenir une certaine tolérance de la part du public (Epanda et Leblanc, 2008; Wyatt et autres, 2011; 
Pâquet, 2013; Barette et autres, 2014). Une autre étude a montré que les systèmes d’aménagement 
intensif seraient plus acceptables par les observateurs si ces derniers avaient la possibilité de voir la 
globalité des opérations (Ford et autres, 2009). 
De manière générale, la population demande à ce que les activités forestières soient compensées par 
des mesures de protection environnementales (Epanda et Leblanc, 2008; Hô, 2008.). Un sondage 
effectué en Nouvelle-Écosse a dévoilé que la population accordait une plus grande importance à la 
protection de l’environnement qu’à la préservation des emplois de l’industrie forestière (Sanderson et 
autres, 2000). Une autre analyse réalisée dans la région de l’Abitibi-Thémiscaminge a démontré que la 
population accepterait que la ligniculture s’étende dans le territoire à condition que cette pratique ait 
des apports économiques et environnementaux (Epanda et Leblanc, 2008). La grande majorité des 
interrogés acceptaient cette pratique, car elle permettrait de diminuer la pression sur les forêts 
naturelles (Epanda et Leblanc, 2008). La population préférait d’ailleurs que les plantations soient 
dispersées dans le territoire et composées d’au moins deux essences différentes afin de conserver la 
biodiversité (Epanda et Leblanc, 2008). Une analyse réalisée en Suède a démontré que les propriétaires 
forestiers privés ne souhaitaient pas avoir recours aux essences exotiques pour augmenter leur 
production par manque de connaissances sylvicoles (Hemstron et autres, 2013). Les propriétaires de 
terres boisées de l’Île-du-Prince-Édouard sont d’avis que les forêts anciennes devraient être mieux 
protégées (Nadeau, 2011). Ils soutiennent que le gouvernement devrait inciter davantage les 
propriétaires à établir des zones protégées sur leur territoire (Nadeau, 2011). Ils se disent également 
moins ouverts à la conversion de la forêt mixte en plantation de résineux pour la production de matière 
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ligneuse (Nadeau, 2011). Au Nouveau-Brunswick, la population est particulièrement inquiète des 
impacts environnementaux associés à la foresterie et à la liberté attribuée aux industries forestières 
(McFarlane et autres, 2011). D’ailleurs, seulement 20 % du public supporte que les forêts publiques 
soient aménagées par des compagnies et 2 % sont satisfaits avec les procédures actuelles (Nadeau et 
autres, 2007). La population présente également un attachement à l’égard de la forêt en ce qui a trait 
aux activités récréatives et à l’usage de produits non ligneux (Nadeau et autres, 2008). Ainsi, étant donné 
que la valeur environnementale prédomine chez le public, il est important que les plans d’aménagement 
divulguent les actions qui seront destinées à la protection de l’environnement (Wagner et autres, 1998; 
Sanderson et autres, 2000; McFarlane et autres, 2011). 
La participation des communautés autochtones est un incontournable en planification d’aménagement 
forestier (CCMF, 2006b). La majorité des autochtones, soit 80 % des collectivités, est dans ou à proximité 
d’un territoire forestier (CCMF, 2006b). L’acceptabilité des peuples autochtones constitue à elle seule un 
enjeu unique par leurs revendications territoriales, leurs traités et leurs droits fonciers issus des traités 
(CCMF, 2006b; Wyatt, 2008; Wyatt et autres, 2011). D’ailleurs, les droits légaux et coutumiers des 
communautés autochtones doivent être reconnus et respectés afin d’acquérir la certification FSC 
(FSC, s. d.).   
Les peuples autochtones valorisent et dépendent des biens et services forestiers. Ils préconisent leur 
préservation en conservant la biodiversité et en luttant contre les changements climatiques 
(Bombay, 2010). L’occupation du territoire pour des pratiques traditionnelles telles la chasse, la pêche et 
la cueillette est essentielle pour les communautés autochtones (CCMF, 2006b). De manière générale, 
elles considèrent que la forêt doit être traitée avec respect et qu’il est inapproprié que l’humain tente de 
la contrôler ou de l’aménager (Wyatt, 2008; Wyatt et autres, 2011). Elles n’acceptent pas toute forme 
d’aménagement forestier qui perturbe ou modifie les processus naturels même si des bénéfices en sont 
retirés (Wyatt et autres, 2011). Il est donc possible que les peuples autochtones n’acceptent pas les 
plantations d’essences exotiques dans le but de produire de la matière ligneuse, car cela constitue une 
modification du milieu forestier.  
Cependant, les actions servant à rétablir ou à soutenir les conditions naturelles peuvent être acceptées 
(Wyatt et autres, 2011; National Aboriginal Forestry Association (NAFA), s. d.). Par exemple, la NAFA 
soutient les projets forestiers associés à la conservation ou à la création de couverts forestiers pour la 
séquestration de carbone, comme l’afforestation, le reboisement et la diminution de la déforestation 
(Bombay, 2010). Par le fait même, l’association envisage également à s’intégrer au marché de crédit de 
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carbone afin de diversifier l’économie forestière (Bombay, 2010). La NAFA prône également une gestion 
holistique de la forêt qui repose sur l’usage durable des ressources forestières (NAFA, s. d.). Ce mode de 
gestion permet de combler plusieurs besoins de la communauté comme la protection de la faune et des 
habitats traditionnels alimentaire, la protection des animaux à fourrure, la protection des réseaux 
hydrologiques, le tourisme et le loisir, l'utilisation culturelle et spirituelle traditionnelle, ainsi que la 
production de produits ligneux (NAFA, s. d.). D’ailleurs, des partenariats entre les entreprises et les 
communautés autochtones se développent renforçant ainsi les possibilités d’emplois et de contrats 
(CCMF, 2006b; Wyatt, 2008).  
L’opinion des autochtones est essentielle à l’élaboration des politiques forestières par leur intérêt relié à 
l’usage des ressources forestières ainsi que par le partage de leurs connaissances ancestrales (NAFA, s. d; 
Jacqmain et autres, 2012; Wyatt, 2008). Il serait, par exemple, intéressant de connaître leur opinion face 
à l’utilisation d’essences exotiques dans un contexte de migration assistée ou de zonage forestier.   
L’échelle du temps joue également un rôle crucial lorsque vient le moment de considérer l’opinion de la 
population dans une prise de décision. Les professionnels doivent connaître et comprendre les valeurs 
de la population et créer une harmonie entre l’aménagement forestier et les besoins de la communauté 
(Wagner et autres, 1998; Wyatt et autres, 2011). Pour ce faire, des comités consultatifs retiennent les 
préoccupations de la population afin d’en tenir compte dans les planifications (Parkins et autres, 2006). 
Cependant, les valeurs, les croyances et les connaissances de la population évoluent avec le temps, et ce, 
à un rythme variant et d’une façon différente (Wyatt et autres, 2011). Lorsqu’une mise à jour sur 
l’aménagement forestier doit être fournie à la population, l’information présentée doit également tenir 
en compte des préoccupations sociales (Wagner et autres, 1998; Sanderson et autres, 2000; Wyatt et 
autres, 2011). Il se peut qu’au moment où la population reçoit ces renseignements, ses perceptions sur 
l’aménagement soient datées, erronées ou dirigées vers d’autres contextes, ce qui devient un défi pour 
les gestionnaires (Zobel et autres, 1987; Sedjo et Botkin, 1997; Parkins et autres, 2006; Wyatt et 
autres, 2011). Néanmoins, la participation du public contribue au partage des informations, apporte du 
nouveau dans la planification forestière, diminue les malentendus entre les parties prenantes et réduit 
les conflits (Coté et Bouthillier, 2002). 
Enfin, l’instabilité gouvernementale ralentit et nuit au développement de programmes forestiers, car 
ceux-ci ont besoin de financement et de ressources à long terme (Zobel et autres, 1987; Sedjo, 1999). 
Même les essences à croissance rapide demandent au moins sept ans avant de compléter une révolution 
(Sedjo, 1999). Un programme peut être lancé avec enthousiasme par un gouvernement et ensuite être 
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négligé ou même éliminé par le gouvernement suivant (Zobel et autres, 1987). Ce manque de constance 
peut mener à des planifications incomplètes et aboutir en des opérations forestières qui risquent d’avoir 
des impacts environnementaux sérieux (Zobel et autres, 1987). Ainsi, l’absence d’un support étatique 
constant pour le développement de programmes reliés aux essences exotiques freine la récolte 
d’information et crée des incertitudes au sein de la population (Zobel et autres, 1987; Aubin et 
autres, 2011). Cette situation est d’ailleurs aggravée par le manque de confiance de la population et des 
communautés autochtones envers le gouvernement en ce qui a trait à la gestion du territoire forestier, à 
la réglementation et aux risques liés à l’exploitation forestière (Wagner et autres, 1998, Sanderson et 
autres, 2000; Wyatt, 2008). Certains se sentent impuissants ou non intégrés dans les prises de décisions 
relatives à la gestion de la forêt (Sanderson et autres, 2000; Hô, 2008). La difficulté d’acquérir la 
confiance du public restreint donc l’usage des essences exotiques en aménagement forestier, et ce, 
surtout si les informations scientifiques reliées à ce sujet sont encore incomplètes (Zobel et autres, 1987; 
Wagner et autres, 1998, Wyatt et autres, 2011). 
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5. ANALYSE, PERSPECTIVES ET RECOMMANDATIONS 
L’étude des six critères de l’AFD a démontré que l’usage d’essences exotiques en régénération artificielle 
présente des éléments qui cadrent ou qui ne cadrent pas avec les principes de l’AFD. Les études 
montrent que tout dépend de l’échelle spatiale et du contexte dans lequel l’approche est analysée. Ainsi, 
la gestion du territoire forestier peut avoir une influence significative sur les impacts d’une plantation 
d’essences exotiques. De plus, d’autres auteurs ont confirmé que ces changements varient selon leur 
structure et leur composition spécifique. Il convient donc de déterminer les perspectives de l’usage 
d’essences exotiques en production de matière ligneuse au Canada.  
5.1 Perspectives à l’échelle du peuplement 
L’établissement de plantations d’essences exotiques présente des avantages et des désavantages à 
l’échelle locale (tableau 5.1). En effet, une tendance est observée selon laquelle les aspects positifs 
économiques liés à la productivité de ces essences peuvent être contrebalancés par les impacts 
environnementaux potentiels et la perception du public. Ces éléments négatifs peuvent d’ailleurs être 
exacerbés par le manque d’une législation provinciale à l’égard de l’usage d’essences exotiques en 
aménagement forestier ainsi que par un faible encadrement de la part des systèmes de certifications, 
notamment SFI et CSA. Il convient donc de dresser une vision d’ensemble des éléments positifs et 
négatifs associés à l’usage de ces essences dans une optique de développement durable.  
Pour ce qui est du volet environnemental, les possibilités d’envahissement et d’hybridation ne sont pas 
encore totalement connues. Les notions de l’impact des essences exotiques sur biodiversité forestière 
sont encore insuffisantes (Hartmann et autres, 2010; Roberge et Stenbacka, 2014; Zamorano-
Elgueta, 2015). D’ailleurs, les constantes modifications environnementales causées par les changements 
climatiques compliquent l’établissement de lignes directrices à ce sujet. Par le fait même, bien que la 
migration assistée soit une stratégie d’adaptation aux changements climatiques, son utilisation est 
encore un sujet de débat au sein de la communauté scientifique à cause des incertitudes 
environnementales (Aubin et autres, 2011; Pedlar et autres, 2012). Ainsi, même si les législations 
provinciales et les certifications forestières limitent l’usage d’essences envahissantes, les forêts ne sont 
pas totalement à l’abri des conséquences de leur utilisation. De plus, à l’échelle locale, l’établissement 
des plantations composées d’essences exotiques réduit la biodiversité du site par la perte d’habitats 
fauniques antérieurement fournis par les essences indigènes. Toutefois, les essences exotiques peuvent 
être plantées dans des sites forestiers dégradés où les essences indigènes sont incapables de se 
 73 
 
régénérer. Ainsi, dans ces cas, elles permettent de rehausser la productivité du site et d’augmenter la 
biodiversité. Par contre, des risques d’appauvrissement du sol existent si un amendement n’est pas 
ajouté pour les essences qui exigent une fertilité importante.  
En ce qui concerne le volet économique, bien que les plantations d’essences à croissance rapide 
fournissent un rendement supérieur, des incertitudes persistent en ce qui a trait à leur rentabilité. En 
effet, plusieurs facteurs, comme le taux d’inflation, les conditions environnementales initiales, les 
caractéristiques autécologiques des essences ainsi que les politiques provinciales et régionales, 
empêchent de dresser un portrait économique global. De plus, les biens et services écosystémiques 
peuvent être perdus par la réduction des habitats fauniques liée au remplacement des essences 
indigènes. Ceci est désavantageux pour les communautés autochtones qui pratiquent traditionnellement 
la chasse, le trappage et qui développent la valorisation des produits non ligneux. Ensuite, étant donné 
les particularités autécologiques des essences exotiques, les emplois reliés à leur établissement 
nécessitent une certaine expertise ou une formation spécialisée de la part des travailleurs.  
Enfin, du point de vue social, la population semble conserver une réticence quant à la sylviculture 
intensive. Malgré les possibles gains obtenus par les plantations forestières, la population se préoccupe 
davantage des impacts environnementaux qu’elles pourraient engendrer. L’idée de remplacer la forêt 
naturelle par des plantations donne une perception de création de « déserts biologiques ». L’aspect 
visuel des plantations soulève également plusieurs critiques au sein du public à cause de leur uniformité. 
Cependant, cette résistance peut prendre source d’un manque de connaissances reliées à 
l’aménagement forestier et à des pratiques sylvicoles qui y sont reliées. La tendance montre que la 
population montre une meilleure tolérance face aux activités forestières lorsque les objectifs 
d’aménagement sont présentés au public et tiennent compte des impacts environnementaux. Ensuite, 
l’instabilité politique ne permet pas d’assurer la durabilité des programmes forestiers qui requièrent des 
échéanciers à long terme. Par le fait même, l’instabilité politique ne contribue pas à l’éducation de la 
population ni à la construction d’un sentiment de confiance et d’appartenance envers les décisions 
gouvernementales. Enfin, les communautés autochtones peuvent négativement être affectées par 
l’établissement de plantations, car ces dernières modifient les habitats naturels et affectent les activités 
traditionnelles et récréatives. Toutefois, les activités de reboisement associées à la conservation du 
milieu forestier sont acceptées privilégiées par les communautés. 
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Tableau 5.1 : Conséquences associées à l’usage d’essences exotiques en reboisement à l’échelle locale 
selon les six critères de l’AFD dans un contexte de production de matière ligneuse. 
Volet Critère Conséquence à l’échelle locale 
Environnement Critère 1 :  
Diversité biologique 
- Possibilité d’envahissement et d’hybridation 
- Diminution des habitats fauniques 
- Diminution de la diversité faunique et végétale 
- Augmentation des habitats faunique et de la 
biodiversité en restauration de sites dégradés 
Critère 2 :  
État et productivité des 
écosystèmes 
- Meilleure productivité de l’écosystème 
- Restauration de sites forestiers dégradés 
- Exigences autécologiques spécifiques  
Critère 3 :  
Sol et eau 
- Appauvrissement du sol 
- Restauration des propriétés du sol 
Critère 4 :  
Contribution aux cycles 
écologiques planétaires 
- Stratégie d’adaptation aux changements 
climatiques par la migration assistée 
- Conservation des puits de carbone  
- Conservation des habitats fauniques  
- Dépendance aux traitements sylvicoles  
- Incertitudes en ce qui a trait aux probabilités 
d’envahissement et d’hybridation causés par les 
changements climatiques 
Économie Critère 5 :  
Avantages économiques 
et sociaux 
- Augmentation du rendement 
- Rentabilité incertaine  
- Coûts élevés de production 
- Perte de biens et services écosystémiques 
- Emplois spécialisés 
Social Critère 6 :  
Responsabilité de la 
société 
- Faible acceptabilité sociale 
- Aspect visuel contesté 
- Incohérence avec les valeurs environnementales 
de la société 
- Faible confiance envers les décisions 
gouvernementales 
- Manque de connaissances sur l’aménagement 
forestier et sur les pratiques sylvicoles 
- Instabilité politique ne permet pas d’assurer la 
durabilité des programmes forestiers et de 
recherche  
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5.2 Perspectives à l’échelle du paysage 
Comme la demande en bois est croissante, il incombe de mettre de l’accent sur des pratiques qui 
permettent d’augmenter le volume de bois produit par hectare exploité (FAO, 2010a; White et 
autres, 2013). Bien que les plantations d’essences exotiques possèdent des lacunes à l’échelle locale, 
celles-ci occuperont un rôle important dans la production de bois, car elles offrent un rendement ligneux 
potentiellement élevé. Les changements climatiques, l’éloignement des forêts naturelles, le 
développement de technologies permettant d’augmenter la productivité, la croissante pression sociale à 
l’égard à la conservation ainsi que la hausse des coûts d’exploitation pour répondre aux standards sont 
des facteurs qui mènent à l’intégration de la sylviculture intensive en foresterie (Sedjo et Botkin, 1997; 
Messier et autres, 2003). De plus, les gouvernements doivent répondre à leur engagement envers la 
population en regard de la création d’aires protégées (Binkley, 1999; Messier et autres, 2003; Ependa et 
Leblanc, 2008). Par exemple, la province de Québec s’est engagée à atteindre 17 % d’aires protégées 
dans son territoire d’ici 2020, alors que la proportion actuelle est de 9,16 % (Ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MDDELCC), 2011; MDDELCC, 2015).  
L’adoption de pratiques sylvicoles appropriées lors de la planification, l'exécution et l'entretien des 
plantations forestières peut éviter la création de déserts biologiques et même contribuer à la 
conservation, à la promotion et à la restauration de la biodiversité (Hartmann et autres, 2010). Les 
scénarios sylvicoles doivent s’appuyer sur des essences qui seront capables de s’adapter aux 
changements climatiques (White et autres, 2013). La certification FSC demande d’ailleurs à ce que les 
essences sélectionnées soient adaptées au site et répondent aux objectifs de gestion (FSC, 2004; 
FSC, 2005; FSC, 2008; FSC, 2010). De plus, la plupart des études recommandent que la gestion des 
essences exotiques se fasse davantage à l’échelle du paysage que du site afin d’établir des actions pour 
contrer les impacts environnementaux liés à l’invasion (Brockerhoff et autres, 2008; Dodet et 
Collet, 2012). L’aménagement du territoire forestier par zonage fonctionnel et le principe de la naturalité 
se présentent comme des avenues potentielles qui contribueraient à la préservation de la biodiversité 
tout en permettant d’augmenter la production de matière ligneuse. De plus, d’autres auteurs proposent 
de diversifier la structure et la composition des peuplements afin de renforcer leur résilience.  
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Cependant, il faut que les provinces instaurent des lois et règlements afin que ces alternatives puissent 
s’intégrer correctement dans le système forestier. Des politiques doivent d’ailleurs être mises en place 
afin d’assurer l’atteinte des objectifs. Enfin, dans tous les cas, des considérations spécifiques dédiées aux 
essences exotiques doivent être établies afin de reconnaître les impacts sociaux, environnementaux et 
économiques de leur usage.  
5.2.1 Zonage forestier 
Au courant des dernières décennies, plusieurs auteurs ont recommandé d’intensifier l’aménagement 
dans certaines sections du territoire forestier afin d’assurer un approvisionnement durable en matière 
ligneuse et de conserver la compétitivité de l’industrie canadienne (Binkley, 1999; Messier et 
autres, 2003; Park et Wilson, 2007). Ainsi, les aménagistes se sont tournés vers une approche de zonage 
forestier qui consiste à intensifier la sylviculture dans certaines zones et à diminuer les pressions 
anthropiques sur d’autres (Messier et autres, 2003; Fortier et autres, 2012). Ce concept divise le 
territoire forestier en trois différentes catégories; soit une zone de production intensive et de 
ligniculture, une zone d’aménagement extensif et une zone de conservation et de protection des 
écosystèmes forestiers (Bigué, 2004; Messier et autres, 2003; Fortier, 2008; Paquette et Messier, 2010). 
La zone réservée à la sylviculture intensive et la ligniculture est dédiée exclusivement à la production de 
la matière ligneuse et sert de compensation pour le bois qui n’est pas intensivement récolté dans les 
deux autres zones (Messier et autres, 2009). Les plantations forestières d’essences exotiques s’intègrent 
essentiellement dans ce contexte sylvicole (Brockerhoff et autres, 2008; Dancause 2008; Paquette et 
Messiers, 2010; Gravel et Meunier, 2013).   
La matière ligneuse issue des plantations d’essences exotiques représenterait une source 
supplémentaire importante dans l’industrie forestière (Sedjo et Botkin, 1997). En séparant 
géographiquement les objectifs sylvicoles, le zonage forestier permet d’intensifier la production dans 
certaines zones et d’augmenter les retours par l’application de pratiques spécialisées (Boyland et 
autres, 2004). De plus, le fait de produire une grande quantité de matière ligneuse dans une superficie 
de faible dimension offre une plus grande flexibilité au Canada quant à l’effort à mettre pour la 
conservation des forêts (Arseneau et Chiu, 2003). Une gestion adéquate des plantations peut réduire la 
pression sur les biens et services fournis par les forêts indigènes et préserver les moyens de subsistance 
des communautés locales, y compris les peuples autochtones (Carle et Holmgren, 2008). D’ailleurs, la 
zone de conservation pourrait également servir de « témoin négatif » afin donner un aperçu de l’impact 
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des changements climatiques sur une forêt non aménagée et ainsi cibler les pratiques à entreprendre en 
aménagement forestier (Messier et autres, 2009). 
L’intégration du zonage forestier pourrait se faire dans l’ensemble du territoire forestier puisque plus de 
90 % des forêts canadiennes sont publiques (Hartmann et autres, 2010). Par contre, il faudrait avoir un 
contrôle sur l’entièreté du territoire, établir une coopération entre les agences et faire preuve de 
flexibilité en ce qui a trait à l’attribution des spécifications d’une zone (Hartmann et autres, 2010). La 
division du territoire doit également tenir en compte des réalités régionales et dépendre des objectifs 
d’aménagement (Hartmann et autre, 2010). Avant de choisir l’emplacement des zones intensives, il est 
important de cibler les sites qui présentent les traits caractéristiques des écosystèmes du paysage et 
qu’ils soient assez grands pour qu’ils puissent perdurer de manière durable (Hartmann et autres, 2010). 
Les zones sensibles, comme les milieux humides et les bandes riveraines, doivent être considérées dans 
la planification (Sedjo et Botkin, 1997). De plus, la certification FSC ne tolère les conversions forestières 
que lorsque cela se produit sur une petite partie de l’unité d’aménagement forestier et que cela 
apportera des avantages additionnels substantiels et sûrs en matière de conservation sur l'ensemble de 
l'unité d'aménagement forestier (FSC, 2004; FSC, 2005; FSC, 2008; FSC, 2010).  
Plusieurs auteurs ont proposé différents scénarios d’aménagement afin d’obtenir un rendement optimal. 
Messier et collaborateurs (2003) estiment que 14 % du territoire devrait être dédié à l’aménagement 
intensif, dont 4 % en ligniculture, tandis qu’une étude de cas dans la région côtière de la Colombie-
Britannique montre que 65 % du territoire est assigné à la production de bois (Boyland et autres, 2004). 
D’ailleurs, d’autres auteurs affirment que des plantations avec une productivité de 20 m3/ha/an, avec 
une révolution de 20 ans, fourniraient 20 % de la demande canadienne avec seulement 1 % du territoire 
forestier canadien commercial (Arseneau et Chiu, 2003). La première application du zonage forestier à 
l’échelle opérationnelle a été implantée dans la région centrale du Québec; 20 % du territoire est 
intensivement aménagé avec des essences à croissance rapide (Messier et autres, 2009). Pour concilier 
le concept de zonage forestier avec les principes de la certification FSC, il faut avant tout acquérir des 
notions ainsi qu’établir un cadre normatif afin d’assurer la durabilité et la reconnaissance de cette 
alternative. 
Ainsi, à l’échelle du paysage, le zonage forestier répond davantage aux principes de l’AFD et peut être 
perçu comme un aménagement écosystémique dans son ensemble (Messier et autres, 2009). En effet, la 
réduction des pressions anthropiques sur les forêts naturelles mène à la conservation de la biodiversité 
et des habitats fauniques tout en augmentant de la productivité des zones aménagées intensivement 
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pour l’usage de l’homme (Sedjo et autres, 1997; Bigué, 2004; Fortier, 2008; Messier et autres, 2009; 
Hartmann et autres, 2010; Paquette et Messier, 2010; Fortier et autres, 2012). En effet, cette alternative 
réduit l’étalement des opérations forestières dans le territoire (Sedjo et Botkin, 1997; Elfving et 
autres, 2001; Carle et Holmgren, 2008). De plus, la réduction des aires de récolte augmente par le fait 
même celles des puits de carbones (Park et autres, 2007). Par contre, il faut veiller à ce que les essences 
utilisées en zone intensive n’interfèrent pas dans le fonctionnement des zones périphériques par 
invasion ou hybridation (Messier et autres, 2009).  
Une analyse économique a démontré que l’approche du zonage forestier est une stratégie plus durable 
pour un usage multiple des forêts comparativement à une approche locale (Vincent and Binkley 1993). 
Par exemple, les coûts liés au transport et à la sylviculture sont réduits par la proximité des plantations 
aux infrastructures (Messier et autres, 2009). Bien que l’établissement des plantations exige des 
dépenses importantes, celles-ci augmentent la rentabilité que lorsqu’elles sont dans des conditions 
environnementales optimales (Dancause, 2008; Thiffault et autres, 2013). 
Enfin, la diminution de l’intensification des opérations forestières dans les forêts naturelles offrira à la 
population une plus grande superficie pour exercer des pratiques culturelles, traditionnelles et 
récréatives (Arseneau et Chiu, 2003; Messier et autres, 2009; Canada. MRNC, 2014a). Toutefois, il faut 
que la population assimile bien les principes du zonage forestier afin qu’elle puisse percevoir les 
avantages qui peuvent en être retirés (Epanda et Leblanc, 2008). L’acceptabilité des plantations 
d’essences à croissance rapide peut être acquise lorsque le contexte est présenté à l’échelle du paysage 
et que la production intensive de bois permet la protection ou l’exploitation des forêts naturelles par des 
pratiques écologiquement plus sensibles (Paquette et Messier, 2010). Par exemple, le projet de TRIADE 
dans la région centrale du Québec a démontré être économiquement viable et sociable acceptable 
(Messier et autres, 2009). De plus, malgré qu’elles soient établies de manière artificielle et gérées par 
des pratiques sylvicoles intensives, les plantations peuvent être perçues, avec le temps, comme un 
système naturel par le public, surtout lorsque les essences atteignent de grandes dimensions (Thiffault et 
autres, 2003). 
5.2.2 Naturalité  
L’établissement de plantations représente actuellement un défi en regard de l’acceptabilité sociale 
puisqu’elles sont fortement jugées par la société par leur aspect artificiel (Thiffault et autres, 2003; 
Thiffault et autres, 2013; Barrette et autres, 2014). Cependant, les forêts sont dynamiques et il est 
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possible qu’une plantation forestière ait des caractéristiques similaires à la forêt naturelle ou finisse par 
les développer avec le temps (Hobbs et autres, 2006). Barrette et collaborateurs (2014) ont ainsi proposé 
d’analyser le territoire en fonction de la naturalité des peuplements en tenant compte des divers enjeux 
sociaux, économiques et environnementaux régionaux. Contrairement au zonage forestier, cette 
approche n’est pas directement reliée à l’intensité de la sylviculture. Elle vise plutôt à intégrer la 
sylviculture intensive de plantation en aménagement écosystémique en considérant la capacité des 
forêts à maintenir leur résilience. Ainsi, le concept de la naturalité utilisé dans cette étude mesure semi-
quantitativement la différence entre une forêt naturelle et une forêt aménagée selon la proximité du 
seuil de résilience. Les auteurs se basent notamment  
« (…) sur des attributs de structure (présence de chicots, de débris ligneux, densité d’arbres, 
hétérogénéité verticale et horizontale, etc.) et sur des attributs de composition (type de 
couvert, diversité des espèces arborescentes compagnes et de sous- bois, etc.) qui 
influencent les fonctions et la résilience de la forêt naturelle. » (Barrette et 
autres, 2014, p. 739) 
Les forêts sont classifiées selon leur gradient de naturalité par rapport à la forêt naturelle passant d’un 
scénario naturel, à quasi-naturel, à semi-naturel, à altérée et à artificiel (Colak et autres, 2003). Lorsque 
les plantations forestières incluent l’usage d’essences exotiques, le peuplement est classifié comme 
artificiel, car la présence de ces essences dans l’écosystème est due à l’homme (Barrette et 
autres, 2014). Les probabilités de retrouver cet état de peuplement dans le paysage naturel sont 
inexistantes. Par contre, il est possible que ces plantations maintiennent la résilience de la forêt naturelle 
si elles s’effectuent dans un site où une régénération préétablie d’espèces locales est permise 
(Brockerhoff et autres, 2008). Par sa diversité biologique et structurale, une plantation d’essences 
exotiques mélangées à des essences indigènes pourrait avoir une plus grande naturalité et fournir de 
meilleures fonctions écologiques qu’une plantation exclusivement composée d’une essence indigène. 
Toutefois, une plantation mixte d’essences indigènes a une plus haute naturalité que celle qui inclut des 
essences exotiques puisqu’il y a plus de probabilité que l’on retrouve cet écosystème dans la nature 
(Barrette et autres, 2014). Une nouvelle résilience se crée si la régénération du site est exclusivement 
composée d’essences exotiques et que ces dernières sont capables de se régénérer sous leur propre 
couvert. Dans ce contexte, la naturalité est nulle, car il y a création d’un nouvel écosystème (Hobbs et 
autres, 2006; Barrette et autres, 2014). Par conséquent, la forêt ne retournera pas à son état initial 
puisque la résilience naturelle est perdue (Barrette et autres, 2014). 
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À l’échelle du paysage, le but principal est de conserver le plus haut niveau de naturalité possible dans 
l’ensemble du territoire forestier. Barrette et collaborateurs (2014) recommandent que maximum 10 % 
du territoire forestier productif soit composé de forêts de classes altérée et artificielle. Dans le cas où 
l’unité d’aménagement possède déjà 5 % de forêt de classe artificielle, elle ne peut pas accueillir des 
peuplements de classe altérée. La répartition spatiale des plantations doit faire partie des considérations 
d’aménagement afin de préserver une hétérogénéité dans le territoire forestier et de maintenir la 
biodiversité du paysage (Thiffault et autre, 2003). De plus, les auteurs conseillent de ne pas agglomérer 
les forêts de classe altérée et artificielle et de les diluer dans le paysage afin d’atténuer les 
problématiques sociales et écologiques. Enfin, le concept de la naturalité permet de faire une gestion 
intégrée du territoire forestier, car il tient compte de l’ampleur, de la localisation et de l’agencement 
spatial des différentes classes. Ainsi, sa considération des réalités régionales facilite l’acquisition de 
l’acceptabilité sociale puisque les préoccupations des différentes parties prenantes font partie intégrante 
de la planification du territoire.  
5.3 Plantations mixtes 
À l’échelle locale, l’usage exclusif d’une seule essence exotique en plantation forestière présente des 
lacunes dans chacun des volets du développement durable et présente un indice de naturalité faible 
(Barrette et autres, 2014). Par conséquent, plusieurs auteurs recommandent d’intégrer ces essences en 
plantations mixtes afin de réduire leurs impacts et ainsi produire de la matière ligneuse tout en 
fournissant d’autres services écosystémiques (Messier et autres, 2009).  
En effet, cette alternative permet de diminuer leurs répercussions environnementales notamment en ce 
qui a trait à la préservation de la biodiversité, à la conservation des habitats et au maintien de la 
résilience de la forêt naturelle (Hartley, 2002; Stephens et Wagner, 2007; Brockerhoff et autres, 2008; 
Paquette et Messier, 2010). Contrairement aux monocultures, les plantations mixtes conservent une 
plus grande variété de niches écologiques et diminuent les impacts sur la fertilité du sol par un meilleur 
usage des nutriments (Hartley, 2002; Messier et autres, 2009). Par exemple, les plantations composées 
de feuillus et de résineux ont été reconnues pour comporter une plus grande diversité aviaire 
comparativement monocultures (Tomiałojć et Wesołowski, 1996; Donald et autres, 1998). D’ailleurs, en 
Norvège, une hausse de la biodiversité a été observée à l’échelle du paysage lorsque des pins indigènes 
étaient mélangés avec des épinettes, dont l’épinette de Sitka (Gjerde et Saetersdal, 1997). Des études 
effectuées en Allemagne ont révélé que la plantation mixte du sapin Douglas (essence exotique pour la 
région étudiée) avec le hêtre indigène augmente la richesse des communautés d’arthropodes 
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(Goßner et Ammer 2006). Cela pourrait être expliqué par la structure de la canopée du sapin Douglas qui 
lui permet d’héberger plus d’insectes que le hêtre ou parce que l’écorce du résineux serait un meilleur 
habitat que celui du feuillu (Goßner et Ammer 2006). Ainsi, dans certains cas, l’utilisation d'essences 
exotiques pourrait apporter une plus grande biodiversité structurale et temporelle pour quelques 
groupes d’espèces (Kjaer et autres, 2014). Étant donné leur niveau supérieur en regard de la diversité, 
les plantations mixtes seront possiblement plus résilientes aux fluctuations environnementales associées 
aux changements climatiques et maintiendront une meilleure productivité que les monocultures 
(Hartley, 2002; Brokerhoff et autres, 2008; Messier et autres, 2009; Pawson et autres, 2013). La diversité 
de ces plantations permet de fournir plusieurs services écosystémiques, ce qui contribue davantage à 
réduire les pressions sur les forêts naturelles (Paquette et Messier, 2009). Les plantations 
plurispécifiques peuvent aussi avoir des avantages financiers qui les rendent plus intéressantes, et ce, 
plus particulièrement pour les petits exploitants (Pawson et autres, 2013). Par exemple, des espèces à 
croissance rapide sont récoltées plus tôt que les espèces à croissance plus lente afin d’avoir un retour 
rapide (Pawson et autres, 2013). Elles sont d’ailleurs plus facilement acceptées par la population que les 
monocultures, car leur diversité les rapproche d’un aspect naturel (Bell et autres, 1996; Hartley, 2002; 
Ependa et autres, 2008; Messier et autres, 2009). Toutefois, il faut veiller à ce que les essences indigènes 
conservées ne soient pas vulnérables aux prévisions futures, comme le frêne (Fraxinus spp.) qui risque 
d’être attaqué par l’agrile du frêne (Barrette et autres, 2014).  
Dans certaines circonstances, les plantations plurispécifiques pourraient être plus productives que les 
monospécifiques (Hartley, 2002; Carnus et autres, 2006; Paquette et Messier, 2010). Cela s’applique plus 
particulièrement si toutes les essences utilisées sont équitablement adaptées aux conditions 
environnementales et si leurs caractéristiques fonctionnelles sont suffisamment différentes pour se 
compléter (Carnus et autres, 2006). Comparativement aux monocultures, ces plantations sont plus 
résistantes aux insectes et aux maladies par la diversité spécifique (Hartley, 2002; Carnus et 
autres, 2006). Étant donné que la rentabilité de l’usage d’essences exotiques est encore incertaine, il 
convient de diversifier la composition des peuplements afin de diminuer les risques de perte (Kjaer et 
autres, 2014). De plus, puisque chaque arbre possède une niche écologique spécifique, l’usage de 
différentes essences permettrait d’optimiser l’occupation du territoire (Messier et autres, 2009; Barrette 
et autres, 2014).  
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Cependant, cette approche de complémentarité liée à la croissance et à la biodiversité est encore à 
l’étude (Barrette et autres, 2014). Moins de 0,1 % des plantations industrielles sont des polycultures, car 
elles sont considérées opérationnellement et économiquement non viables (Nichols et autres, 2006). On 
ne connaît pas non plus le nombre d’essences nécessaires afin d’avoir une diversité suffisante ou quelles 
essences doivent être combinées pour avoir un peuplement stable et productif (Paquette et 
Messier, 2010). Une étude empirique effectuée avec le peuplier hybride et l’épinette blanche a 
démontré qu’il n’y a pas une relation linéaire positive entre la diversité du peuplement et sa productivité 
(Nelson et autres, 2011). D’ailleurs, étant donné que le peuplier est plus compétitif que l’épinette 
blanche pour l’accès à la lumière, la plantation a fini par être dominée par le feuillu (Nelson et 
autres, 2011). Ces auteurs ont donc proposé de plutôt établir des mosaïques de peuplement 
monospécifiques dans le territoire (Nelson et autres, 2011). Néanmoins, des tests opérationnels de 
faisabilité qui incluent plusieurs espèces indigènes et exotiques sont en cours (Messier et autres, 2009; 
Paquette et Messier, 2013).  
5.4 Recommandations 
Plusieurs éléments manquants ressortent à la suite de l’analyse des six critères de l’AFD et des 
perspectives associées à l’usage d’essences exotiques en aménagement intensif. En effet, bien qu’il 
existe plusieurs méthodes pour intégrer les essences exotiques en aménagement forestier, il y a encore 
des informations qui sont incomplètes. Par conséquent, il n’est pas encore possible de fournir une 
réponse en ce qui trait à la durabilité de l’usage d’essences exotiques en AFD. Il faut donc continuer 
d’agir par principe de précaution et, pour le moment, limiter les plantations exotiques à de faibles 
échelles spatiales. Chose certaine, il s’avère que l’usage de ces essences peut s’intégrer dans un 
aménagement planifié à l’échelle du paysage afin de dissocier les enjeux reliés à la conservation de la 
biodiversité de ceux associés à la production de bois à l’échelle du peuplement. Cependant, certains 
aspects méritent d’être mieux étudiés et des considérations politiques doivent être établies avant que 
cette approche soit appliquée à plus large échelle, et ce, que ce soit pour la production de matière 
ligneuse que pour la migration assistée et la conservation.  
Plusieurs recommandations en ce qui concerne la gestion forestière sont fournies selon les trois volets 
du développement durable afin de guider les prochaines décisions relatives à l’usage d’essences 
exotiques (tableau 5.2). Une autre recommandation repose sur le développement de connaissances liées 
à l’usage d’essences exotiques. Ainsi, une liste de sujets de recherche est proposée afin d’orienter les 
futures études sur l’usage d’essences exotiques en aménagement forestier durable (tableau 5.3). Ces 
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recommandations ne visent pas à déterminer comment les essences exotiques devraient être utilisées. 
Elles visent plutôt à développer les connaissances qui sont nécessaires avant leur établissement. Ainsi, la 
plupart sont dirigés vers l’acquisition de nouvelles notions, tandis que d’autres soulignent le manque de 
politique ou de législation. 
Dans le volet environnemental, les renseignements ont démontré un manque de connaissances 
environnementales et de mécanismes normatifs reliés à l’usage d’essences exotiques. La majorité des 
sujets d’étude proposés sont rattachés à l’étude de l’impact des plantations d’essences exotiques sur la 
biodiversité, la productivité, la qualité du sol et de l’eau ainsi que sur leurs réponses écologiques face aux 
changements climatiques. Ces sujets tiennent également en compte de l’intégration des essences 
exotiques en plantations mixtes et en zonage forestier. Les recommandations liées à la gestion forestière 
ciblent les considérations politiques à prendre en ce qui a trait à l’échange d’information, à 
l’aménagement du territoire et à l’application de la migration assistée.  
En ce qui a trait au volet économique, un manque de notions important persiste relativement à la 
faisabilité de l’usage d’essences exotiques en plantation mixte et à l’analyse coût/bénéfice. Ainsi, il est 
impératif que les études se poursuivent afin de construire une meilleure vision d’ensemble de cette 
approche et de voir comment elle pourrait s’intégrer dans une analyse économique forestière régionale 
et provinciale. Une attention doit également être accordée à la détermination de la valeur de biens et 
services fournis par la forêt. De plus, il serait utile que des politiques ou des arrangements entre les 
aménagistes soient mis en place afin de faire un partage d’expérience et d’assurer le suivi des 
plantations.  
Enfin, pour ce qui est du volet social, il est essentiel de consulter les peuples autochtones et de connaître 
leur opinion sur le concept de la naturalité et sur la migration assistée. La population doit aussi être 
davantage sensibilisée sur les différentes stratégies d’aménagements ainsi que sur la nécessité d’agir 
face aux changements climatiques. Étant donné que l’usage d’essences exotiques n’est pas contrôlé dans 
tout le pays, des restrictions législatives doivent être mises en place dans toutes provinces. Des 
engagements politiques assureront la continuité à long terme des projets reliés à la durabilité des forêts. 
La gestion du territoire forestier à l’échelle du paysage doit être effectuée par des équipes 
multidisciplinaires afin de tenir compte de tous les intérêts. 
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Tableau 5.2 : Recommandations concernant la gestion des essences exotiques en aménagement 
forestier durable. 
Volet Recommandation 
Environnement Développer une stratégie dédiée à la migration assistée dans chaque province. 
Faire un partage interprovincial des informations reliées aux tests de migration 
assistée. 
Développer un standard d’aménagement régional dédié à l’usage d’essences 
exotiques qui inclut les précautions à prendre quant à l’envahissement et à 
l’hybridation. 
Inclure les espèces hybrides dans la définition d’essence exotique lorsqu’un des 
parents est une essence introduite. 
Mettre en place un mécanisme juridique qui protège les agents de migration assistée 
des litiges et qui compense les régions des dommages (McLachan et autres, 2007). 
Économie Créer un système de marché qui reconnaît la valeur des arbres sur pied et des forêts, 
ainsi que des services écologiques et sociaux qu'ils fournissent. 
Mettre en place un registre de coûts associés à l’établissement de plantations 
d’essences exotiques afin que les regroupements forestiers puissent comparer et 
partager leurs expériences sylvicoles et développer de meilleures stratégies. 
Mettre en place un standard de suivi de plantation qui exige un financement à long 
terme et qui repose sur des critères de rendement spécifiques (Québec. Bureau du 
forestier en chef, 2015) 
Social 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sensibiliser la population sur les concepts de zonage forestier, de la naturalité et la 
sylviculture intensive. 
Sensibiliser la population sur les effets des changements climatiques sur la dynamique 
des forêts et sur la nécessité de mettre en œuvre des actions, comme la migration 
assistée. 
Instaurer une politique de soutien, juridique, réglementaire et institutionnelle pour les 
investissements à long terme des projets de recherche reliés à la durabilité forestière 
et aux plantations forestières. 
Instaurer un encadrement législatif qui soit directement lié à l’usage d’essences 
exotiques en aménagement forestier dans toutes les provinces. 
Veiller à ce que le territoire forestier soit géré par une équipe multidisciplinaire à 
l’échelle du paysage (White et autres, 2013). 
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Tableau 5.3 : Proposition de sujets de recherche pour les prochaines études portant sur l’usage 
d’essences exotiques en aménagement forestier durable. 
Volet Sujets de recherche  
Environnement Étudier les probabilités d’hybridation et d’envahissement par les essences exotiques 
utilisées actuellement dans un contexte de changements climatiques. 
Évaluer les traits d’envahissement des plantations d’essences exotiques sur une 
échelle de temps plus longue que la révolution. 
Quantifier la biodiversité d'une région dans un contexte de zonage forestier ainsi que 
de naturalité intégrant des plantations d’essences exotiques. 
Évaluer les impacts des plantations d’essences indigènes sur l’hydrologie du site de 
plantation. 
Comparer la biodiversité du sol entre les plantations exotiques monospécifiques, les 
plantations mixtes et les plantations d’essences indigènes.  
Évaluer la résistance des plantations mixtes composées d’essences exotiques aux 
perturbations naturelles dans un contexte de migration assistée. 
Déterminer si une essence exotique naturalisée pourrait devenir envahissante dans un 
contexte de changements climatiques. 
Analyser la biodiversité des plantations composées d’essences exotiques et leur 
résilience sur de plus grandes échelles spatiales et temporelles. 
 Comparer la biodiversité des plantations d’essences exotiques avec celle retrouvée 
chez les plantations d’essences indigènes et chez la régénération naturelle. 
Comparer la biodiversité d’une plantation mixte d’essences indigènes et exotiques 
avec une plantation mixte exclusivement composée d’essences indigènes. 
Économie Poursuivre les études reliées à la complémentarité et à la productivité des plantations 
mixtes avec l’usage d’essences exotiques. 
Établir une banque de données qui informe sur l’espèce, l’origine, la destination et 
l’usage (reboisement, restauration, esthétisme) des essences produites pour chaque 
pépinière forestière. 
Déterminer comment intégrer les futures aires de répartition des essences dans les 
stratégies de développement durable dans un contexte de changements climatiques. 
Vérifier si les essences hybrides, composées d’un parent exotique et d’un parent 
indigène, pourraient avoir des répercussions génétiques avec les essences locales à 
long terme (plus loin que la révolution). 
Comparer le rendement des essences exotiques avec celle des essences indigènes en 
tenant compte des conditions environnementales régionales. 
Poursuivre les études reliées à la faisabilité économique des plantations mixtes 
composées d’essences exotiques. 
Faire des analyses coût/bénéfices directement associées à l’usage d’essences 
exotiques en aménagement forestier pour la production de matière ligneuse selon 
plusieurs scénarios (zonage forestier, plantations mixtes, naturalité, etc.). 
Social Faire un sondage dirigé aux peuples autochtones afin de déterminer leur position face 
à l’usage d’essences exotiques en migration assistée. 
Faire un sondage dirigé aux peuples autochtones afin de connaître leur l’avis sur le 
concept de la naturalité des forêts. 
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CONCLUSION 
L’intégration de plantations forestières en aménagement forestier a non seulement permis de restaurer 
plusieurs sites dégradés, mais offre également l’opportunité d’obtenir un meilleur contrôle sur le 
rendement de production de matière ligneuse. Au courant des dernières décennies, les plantations 
d’essences exotiques se sont répandues à l’échelle internationale et représentent actuellement le 
moteur de l’économie forestière dans plusieurs pays. En effet, les essences exotiques ont nombreuses 
fois démontré leur capacité à croître rapidement, à endurer des conditions environnementales 
particulières et à résister aux pathogènes et aux insectes. Plusieurs auteurs proposent d’accroître l’usage 
des essences exotiques en aménagement intensif au Canada afin de répondre à l’augmentation de la 
demande en bois et aux changements climatiques.  
L’utilisation des essences exotiques soulève toutefois des enjeux sociaux, économiques et 
environnementaux. En effet, les décideurs doivent concilier la production de matière ligneuse avec la 
préservation de la biodiversité et l’acceptabilité sociale. Cette réflexion est d’ailleurs fortement 
influencée par les éventuels impacts des changements climatiques. Ainsi l’objectif principal de cet essai 
était d’analyser les enjeux et les défis associés à l’utilisation d’essences exotiques en aménagement 
forestier au Canada dans un contexte d’aménagement forestier durable. Pour répondre à cet objectif, un 
portrait historique de l’utilisation des essences exotiques pour la production de matière ligneuse au 
Canada a tout d’abord été dressé. Ce dernier a démontré que ces essences ont graduellement été 
introduites en reboisement afin de répondre à la demande grandissante en bois. Ensuite, l’état actuel de 
l’utilisation de cette pratique sylvicole au sein des provinces du Canada a montré que les provinces 
canadiennes ont intégré cette approche à leur manière, selon leurs législations et politiques provinciales 
et régionales. Les certifications forestières, notamment FSC, permettent de renforcer les normes 
relatives à l’usage des essences exotiques afin de veiller à ce que leur introduction se fasse de manière 
responsable. Généralement, les essences exotiques sont relativement moins utilisées que les essences 
indigènes en régénération artificielle.  
Les enjeux sociaux, économiques et environnementaux soulevés selon les six critères sélectionnés par le 
Conseil canadien des ministres des forêts ont par la suite été identifiés. Ces derniers démontrent qu’il y a 
certains éléments qui ne cadrent pas avec les principes de l’ADF. Effectivement, à l’échelle locale, les 
plantations d’essences exotiques peuvent avoir des impacts négatifs au niveau de la biodiversité par 
l’hybridation, l’envahissement et la perte des habitats fauniques. Toutefois, ces répercussions peuvent 
ne pas s’appliquer lors de la restauration d’un site forestier. Dans ces conditions environnementales 
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spécifiques, les essences exotiques augmentent la productivité des sites par leur haut taux de croissance. 
Les plantations d’essences exotiques servent également de stratégie d’adaptation aux changements 
climatiques par la migration assistée. Le haut taux de croissance de ces essences permet d’avoir un 
rendement compétitif, mais la rentabilité reste encore imprévisible dans plusieurs régions, et ce, surtout 
à cause des coûts élevés de production. Enfin, l’acceptabilité sociale représente un des enjeux les plus 
importants. La valeur pour la préservation de l’environnement ainsi que les connaissances sur 
l’aménagement forestier influencent grandement la perception du public par rapport à l’usage des 
forêts. D’ailleurs, l’instabilité gouvernementale complique la communication avec la population et 
ralentit ou freine le développement de nouvelles connaissances. Ainsi, cette situation affaiblit la 
confiance du public envers les décisions gouvernementales. 
En tenant compte des enjeux et du contexte canadien actuel, des perspectives ont été identifiées dans la 
littérature afin de déterminer comment les essences exotiques pourraient s’intégrer en aménagement 
forestier de manière stratégique. Tout d’abord, plusieurs auteurs recommandent que le territoire 
forestier soit géré selon un zonage fonctionnel, c’est-à-dire, qu’il soit divisé selon l’intensification 
sylvicole. La plantation d’essences exotiques correspond à un scénario de sylviculture intensive. Cette 
approche permet d’augmenter le rendement en produisant une plus grande quantité de produits ligneux 
sur une plus petite superficie. Ainsi, l’augmentation de la productivité dans les zones aménagées 
intensivement mènerait à la réduction des pressions anthropiques sur les forêts naturelles. Ensuite, une 
autre alternative proposée par les auteurs est la division du territoire forestier selon la naturalité des 
peuplements. Ce principe se base principalement sur la proximité du seuil de résilience des 
peuplements. Son but principal est de conserver le plus haut niveau de naturalité possible dans 
l’ensemble du territoire forestier. Enfin, les plantations plurispécifiques ont été recommandées par de 
nombreux auteurs par leur diversité structurale, fonctionnelle et spécifique. Leur hétérogénéité 
assurerait une meilleure résistance aux changements climatiques et, dans certaines circonstances, une 
productivité supérieure que les plantations monospécifiques. Elles seraient d’ailleurs plus facilement 
acceptées par la population que les monocultures, car leur diversité augmente leur naturalité et offre 
une plus grande variété de biens et services. 
Malgré la pertinence de ces perspectives, plusieurs éléments importants sont encore manquants. En 
effet, des incertitudes persistent notamment en ce qui a trait à l’envahissement, à l’hybridation, à la 
rentabilité et à l’acceptabilité sociale. Ces doutes sont d’autant plus exacerbés par les effets 
imprévisibles des changements climatiques. Ainsi, il n’est pas encore possible de répondre si l’usage 
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d’essences exotiques est une approche durable en aménagement forestier. Par conséquent, jusqu’à la 
présence preuve imminente, le principe de précaution doit continuer de s’appliquer et les plantations 
d’essences exotiques doivent être limitées à de faibles échelles spatiales. Une liste de recommandations 
quant aux démarches à suivre a été dressée afin de guider les prochaines décisions forestières. Elles 
soulignent le manque de politiques ou de législations relatives à l’usage d’essences exotiques. Une autre 
liste est dirigée à l’acquisition de nouvelles notions par la proposition de sujets d’études portant sur 
l’usage d’essences exotiques en AFD. 
Enfin, outre les perspectives présentées dans ce travail, quelques provinces canadiennes, notamment la 
Colombie-Britannique et l’Ontario, ont déjà intégré ces essences, mais à petite échelle en agroforesterie 
(Derbowka, 2012). Le boisement permet, entre autres, l’optimisation du territoire par l’usage de friches 
et offre une diversité économique aux particuliers (Ménétrier et autres, 2005). L’utilisation d’essences 
exotiques en terres agricoles cause d’ailleurs moins d’impacts environnementaux que la conversion des 
forêts en plantations (Brockerhoff et autres, 2008). Il serait donc pertinent que toutes les provinces 
développent une politique qui permet une conciliation agriculture-foresterie. Cette stratégie faciliterait 
l’intégration des essences exotiques en aménagement du territoire et présenterait les essences 
exotiques à la population sous un autre aspect. Cette approche permettrait d’optimiser l’utilisation du 
territoire tout en réduisant les pressions anthropiques sur les forêts naturelles. Elle pourrait également 
être tenue en compte dans les concepts de zonage fonctionnel et de naturalité. 
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ANNEXE 1 : Usage des essences exotiques dans les pays nordiques 
L’usage des essences exotiques varie beaucoup d’un pays à l’autre selon les politiques forestières. Au 
Canada, l’utilisation d’essences exotiques en aménagement forestier est actuellement marginale 
comparativement aux essences indigènes. Les pays nordiques ont été sélectionnés afin de déterminer 
comment ces derniers intègrent les essences exotiques dans leur régime forestier. Cette comparaison 
tiendra notamment en compte de l’importance qu’occupent les forêts dans ces pays, de leur régime de 
propriété et de leurs fonctions principales (tableau 1.1). 
Royaume-Uni 
Au Royaume-Uni, les forêts correspondent à 12 % des terres émergées (FAO, 2010). Comparativement 
au Canada, la majorité des forêts sont sous le régime privé dont 75 % appartiennent à des particuliers 
(FAO, 2010a). Plus de la moitié des forêts servent à des multi-usages tandis que 32 % sont exclusivement 
consacrés à la production (FAO, 2010a). Le trois quarts des forêts sont artificiellement régénérés par des 
plantations dont 64 % sont composées d’essences introduites (FAO, 2010a). La rareté des forêts 
naturelles ou semi-naturelles fait en sorte que les plantations contribuent à la conservation de la 
biodiversité, et ce, bien qu’elles soient principalement composées d’essences exotiques (Humphrey et 
autres, 2000). Des actions ont été déployées afin d’améliorer la valeur en regard de la biodiversité et de 
produits non ligneux des plantations (Brockerhoff et autres, 2008).   
Suède 
La Suède était parmi les dix pays enregistrant la plus grande superficie de reboisement en 2005 
(FAO, 2010a). Ses forêts occupent 69 % des terres émergées et le 76 % sont sous le régime privé; 60 % 
appartiennent aux particuliers et 29 % aux institutions et entreprises (FAO, 2010a). Le deux tiers des 
forêts sont consacrés à la production (FAO, 2010a). Elle fournit 10 % de la demande en bois de sciage et 
en pâte et papier avec seulement 1 % du territoire forestier mondial (Lundgren et Ingemerson, 2009 
dans Felton et autres, 2013). Les plantations forestières représentent 18 % du couvert forestier et 13 % 
possèdent des essences exotiques (FAO, 2010a). Les plantations d’essences exotiques correspondent à 
2 % de la surface forestière (Kjaer et autres, 2014). Ainsi, ce pays possède la plus grande surface de 
plantation d’essences exotique des pays nordiques avec 639 000 hectares (FAO, 2010b). La sylviculture a 
longuement favorisé l’usage d’essences indigènes à croissance rapide, comme l’épinette de Norvège et 
le pin sylvestre (Knight et autres, 2001). Dans les années 70, les prévisions de pénurie de bois ont mené à 
la plantation du pin tordu (originaire d’Amérique du Nord) (Hemström et autres, 2013). Cependant, les 
préoccupations environnementales reliées aux pathogènes ainsi que l’instabilité de l’arbre ont obligé le 
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pays à émettre des restrictions, ce qui a diminué la plantation de cette essence (Elfving et autres, 2001; 
Engelmark et autres, 2001; Karlman, 2001). Après l’atteinte de la possibilité de coupe annuelle maximale 
durable en 2003, les analyses se sont encore tournées vers la possibilité d’intégrer des essences 
exotiques afin d’augmenter le rendement de production, de diversifier la production de bois et d’adapter 
le système forestier aux changements climatiques (Nilsson et autres, 2011). Vers la fin des années 2000, 
le pin tordu a suffisamment été étudié pour qu’il puisse être réintroduit à large échelle dans l’industrie 
forestière (Hemström et autres, 2013). De son côté, la plantation de peuplier hybride est actuellement 
limitée à des fins de recherche, mais cette essence a déjà été plantée au courant des années 1940 et 
1960 (Christersson, 1996; Hemström et autres, 2013). L’Agence forestière de la Suède recommande à ce 
que cette essence soit considérée comme exotique (Skogsstyrelsen, 2009 dans Hemström et autres, 
2013). Ensuite, le mélèze de Sibérie est perçu comme une essence indigène dans le nord du pays, et ce, 
bien qu’il ne se soit pas naturalité depuis la dernière glaciation (Hemström et autres, 2013). La plantation 
de l’épinette de Sitka est pour sa part limitée par manque d’expérience sylvicole (Hemstron et 
autres, 2013). Étant donné que la majorité de la superficie forestière en Suède est allouée à la 
production, celle-ci n’est pas sécurisée par un cadre de protection (Gustafsson et Perhans, 2010). Par 
conséquent, les changements menés dans ces forêts pourraient affecter davantage la conservation de 
plusieurs espèces animales et végétales (Felton et autres, 2013). Par exemple, les essences hybrides 
issues d’essences indigènes ne sont pas considérées comme des essences exotiques par le 
gouvernement, et ce, même si elles ont la capacité de poser des risques écologiques (Felton et 
autres, 2013). De plus, l’usage d’essences exotiques est réglementé dans les zones montagneuses, mais 
ne l’est pas dans les réserves naturelles ni dans les zones périphériques de parcs nationaux (Felton et 
autres, 2013).  
Norvège 
En Norvège, les forêts correspondent à 33 % des terres émergées (FAO, 2010a). Contrairement au 
Canada, 86 % du territoire forestier est sous un régime de propriété privée, dont 89 % appartiennent à 
des particuliers (FAO, 2010a). La grande majorité des forêts, soit 60 %, servent à la production alors que 
27 % sont dédiées à la protection des sols et de l’eau (FAO, 2010a). Les plantations forestières 
représentent 15 % du couvert forestier dont 18 % comprennent des essences introduites (FAO, 2010a). 
Les essences exotiques étaient principalement introduites en aménagement afin d’avoir des essences à 
croissance rapide qui sont mieux adaptées au climat océanique et plus résistantes aux pathogènes que 
les essences indigènes (Halldorsson et autres, 2008). En effet, les grands projets d’introduction 
d’essences ont débuté dans les années 50 afin de faire du boisement dans les régions côtières du pays 
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(Eggertsson et autres, 2008; Halldorsson et autres, 2008; Kjaer et autres, 2014). L’épinette de Norvège 
est aussi impliquée dans les travaux de boisement côtiers bien qu'elle soit en dehors de son aire de 
répartition naturelle (Kjaer et autres, 2014). Environ 50 espèces d’arbres ont été introduites dans le pays; 
elles couvrent 1 % de la forêt productive (Halldorsson et autres, 2008). Autour de 13 % des forêts de pin 
sylvestre ont été remplacées par des plantations d’épinette de Norvège (Gjerde and Saetersdal, 1997). 
L’épinette de Sitka, originaire de l’Alaska, ainsi que l’hybride de l’épinette de Sitka avec l’épinette 
blanche (Picea x lutzii Little) dominent les travaux de boisement avec environ 50 000 hectares 
(Øyen, 2005 dans Kjaer et autres, 2014). Malgré que les peupliers hybrides semblent présenter une 
résistance aux pathogènes supérieure à celle des essences indigènes, il n’y a actuellement pas d’activités 
de production de peuplier hybride en Norvège (Tullus et autres, 2012). 
Islande 
L’Islande a procédé à de grands investissements de projets de boisement au début des années 1960, ce 
qui a agrandi le couvert forestier de 4500 hectares en 1990 à 20 900 hectares en 2010 (Eggertsson et 
autres, 2008; Halldorsson et autres, 2008; FAO, 2010c). Ainsi, 90 % du couvert forestier provient de 
plantations (FAO, 2010a). Les essences exotiques ont joué un rôle important dans ces travaux puisque les 
essences indigènes étaient considérées comme non durables par le pays (Kjaer et autres, 2014). Malgré 
les conditions climatiques particulières du pays, 78 % des plantations actuelles sont composées 
d’essences exotiques (FAO, 2010a). Ces plantations apportent un revenu supplémentaire aux particuliers 
(Halldorsson et autres, 2008). Les principales essences plantées sont « l’épinette de Norvège, l’épinette 
de Sitka, le pin sylvestre, le pin tordu et le mélèze de Sibérie » (Halldorsson et autres, 2008, p. 26). 
Cependant, en raison de la faible croissance des forêts, un revenu important de la production de bois ne 
peut être obtenu qu’à la fin du 21ème siècle (Halldorsson et autres, 2008). De plus, le pays ne possède 
pas une importante l'industrie ou une tradition relative à l'utilisation de produits du bois. Ainsi, il est 
difficile d'estimer pour l’industrie forestière la valeur de ces forêts (Halldorsson et autres, 2008). 
Finlande 
De son côté, la Finlande possède une très faible superficie de plantation d’essences exotiques avec 
seulement 0,1 % de la surface plantée, et ce, bien que 27 % des forêts proviennent de plantations 
(FAO, 2010a; Kjaer et autres, 2014). Les essences exotiques sont surtout importantes dans les projets de 
boisement sur les terres arables (FAO, 2010d). La production de peupliers hybrides a été initiée afin de 
répondre à la demande grandissante en bois dans les années 1950 (Tullus et autres, 2012). Depuis, la 
popularité de cette essence a fluctué dans le temps, principalement pour la production de papier (Tullus 
et autres, 2012). L’intérêt pour les essences de conifères exotiques s’installe de plus en plus dans les 
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récents projets d’essais (Kjaer et autres, 2014). Plusieurs tests de croisements sont présentement en 
essai (Tullus et autres, 2012). 
Danemark 
La plupart des zones forestières du Danemark sont issues de plantations dont les essences résineuses 
exotiques jouent un rôle important pour l’industrie forestière (Christensen & Emborg 1996; Halldorsson 
et autres, 2008). En effet, les plantations représentent 75 % du couvert forestier et 47 % d’entre elles 
comprennent l’usage d’essences exotiques (FAO, 2010a). Les seuls conifères indigènes présents dans le 
pays sont considérés non durables par leur faible taux de croissance (Kjaer et autres, 2014). Le pays 
possède très peu de forêts naturelles et la plupart des forêts plantées sont particulièrement uniformes 
avec des valeurs faibles en protection de la biodiversité et en activités récréatives (Halldorsson et 
autres, 2008). La documentation a démontré que le pin sylvestre a déjà fait partie des essences 
indigènes du pays, mais la majorité des individus dans les forêts ont été introduits après la disparition de 
la variété locale (Kjaer et autres, 2014). Les pins sylvestres introduits doivent tout de même suivre des 
tests de provenance comme toutes les autres essences exotiques (Kjaer et autres, 2014). Pour leur part, 
les plantations de peupliers hybrides ont toujours été effectuées à courte échelle (Tullus et 
autres, 2012). 
Tableau 1.1 : L’usage d’essences exotiques dans les pays ayant des conditions climatiques similaires au 
Canada (inspiré de : FAO, 2010a) 
Pays 
Couvert 
forestier par 
rapport aux  
terres 
émergées 
(%) 
Régime de 
propriété Propriété(s) 
privée(s) (%) 
Principale(s) 
fonction(s) 
désignée(s) (%) 
Plantations 
forestières par 
rapport au 
couvert forestier 
(%) 
Plantations 
ayant des 
essences 
exotiques (%) 
 Pri 
(%) 
Pub 
(%) 
Canada 34 8 92 
Particulier 
(84 %) 
Multi-usage 
(87 %) 
3 n.d. 
Royaume-
Uni 
12 65 35 
Particulier 
(76 %) 
Multi-usage 
(55 %) 
Production 
(33 %) 
77 64 
Suède 69 76 24 
Particulier 
(63 %) 
IE (29 %) 
Production 
(74 %) 
13 18 
Norvège 33 86 14 
Particulier 
(89 %) 
Production 
(60 %) 
Protection sol 
et eau (27 %) 
15 18 
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Tableau 1.1 : L’usage d’essences exotiques dans les pays ayant des conditions climatiques similaires au 
Canada. (inspiré de : FAO, 2010a) (suite) 
Pays 
Couvert 
forestier par 
rapport aux  
terres 
émergées 
(%) 
Régime de 
propriété Propriété(s) 
privée(s) (%) 
Principale(s) 
fonction(s) 
désignée(s) 
(%) 
Plantations 
forestières par 
rapport au 
couvert forestier 
(%) 
Plantations 
ayant des 
essences 
exotiques (%) 
 Pri 
(%) 
Pub 
(%) 
Islande n.d. 70 30 
Particulier 
(73 %) 
IE (27 %) 
Multi-usage 
(44 %) 
Production 
(20 %) 
Services 
sociaux (19 %) 
90 78 
Finlande 73 68 32 
Particulier 
(84 %) 
Production 
(87 %) 
27 0,1 
Danemark 13 69 30 
Particulier 
(64 %) 
IE (36 %) 
Production 
(55 %) 
Multi-usage 
(27 %) 
75 47 
 
Légende :  
Pri : Privé   
Pub : Public  
n.d : non disponible  
IE : Institutions et entreprises 
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